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REQJESTE DE PRODVCTION 

Prefentée à la Cour par le Commiffaire Picarc, 
Contenant (à defenfe ècfajuftification fur tous les 
chefs d'accufations quiluyont eftéimpofez. 




NOSSEJGNEFRS DE PARLEMENT. 

Vpplie humblement Scbafticn Camufet Picart Com- 
P miffaire Exammateur au Chaflelec de Paris ^ Difant, 
^ Q^ie fon feul crime eft d'auoir exécuté les Ordres du 
Roy auec plus d'exactitude ,6c plus de feverité que les 
Marchands Libraires du Palais n'cuflent voulu : C'eft 
à dire, d'auoir pris des précautions vn peu fubciles, 
mais innocentes j & d'auoir fait des diligences vn peu 
rigoureufes , mais neceflaires , pour defcouurir fî ces 
Libraires, qui entreprennent plus hardiment que les 
au tre5,de faire débit des Liures defendus,vcndoient vn 
Liurc intitulé , L' Hifioire de Gi^iery : C'eft là le crime véritablement nou- 
ueau,& jufquesàprefent inouy,queleBaillydu Palais a pris, pour enfaire Ja 
matière d'vne accufation calomnieufe contre vn Officier du Chaftelet, qui 
s'eft tousjours dignement acquité de fon employ, &: des Commiflîons qui luy 
ont efté données. Lajaloiifie du choix qui auoit efté fait du CommilFaire 
Picart, pour vnefondion que le Bailly du Palais croyoit eftre attachée à Cx 
Charge de Bailly , a excite dans fon cœur ces mouuemens de vengeance 3^ 
d'animofité. Et quoy que ce fuft la fidélité & la vigilance que l'on auoic 
reconnue en la perfonne du Commiflaire Picart,qui l'auoit fait appeller à ce 
trauail important &: difficile -, ces avantages légitimes , non plus que l'ordre 
fupcrieur du Prince, n'ont peuempefcherquc les emportemens d'vne paffion 
dominante dansl'efpritd'vn premier Officier du Bailla ge , qui fe croit meC 
prifé par vne préférence de cette qualité, n'ayent efclaté auec beaucoup de 
tha]eur,pour fatisfaire la haine extraordinaire qu'il auoir conceuë non ion- 
lement contre la Communauté des Commiilaires en gênerai, aufquels la Po- 
Jice a fonucnt efté attribuée par des Arrefts du Confeil à Ton préjudice : mais 
encore contre plulîeurs particuliers de cetteCommunauté,6c entre autres con- 
tre le Commiftaire deLcynar, dont il prctendoit auoir receu quelques mau- 
vais offices en la Chambre de Police , tenue chez Monfieur le Chancelier , &: 
contre le C. P. qui luy auoit conteftc le fcellé qu'il auoic entrepris d'appofer 
ftir les effets de la fucceflîon de feu Monfieur de Perigueux, Se lequel le C. P» 
a leué, fvùuaiu l'arrellé de Meflicvusles Gens du Roy à fonexclufion. 
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Les fraudes qui Te commettent dans le débit des Liures défendus font très 
malaifëes à defcouurir : Car comme iln'y a forte d'artifices que l'on ne pra- 
tique pour en ofter la connoifTance à ceux qui font prepofez pourempefcher 
cedefordre, il faut beaucoup d'adrelTe £c de fubnlité pour furprendre les 
contrciic;K^ns, 

Cependant le liure de l'Hiftoire de Gigeryfedebiroit impunément : le Roy 
eftaduerty de cet abus, le C^^ P.reçoicordredcMonfieurleTellier d'cnfaire 
la. reclierche,& d'exécuter fur ce fujet ce qui luy fera prefcrit par le fîeur Lieu- 
tenant CriminehCcttecommilîion luy ayant elté donnée, il ell obligé de s'en 
acquiter auec prudence,6c auec vigueur,pouren auoir vn fuccez fauorable : Il 
fait perquifition chez les Relieurs de rVniverfité,au bout du Pont-Neuf : Ce 
mauuais liurenefe trouue point en tous ces lieux-là, les Marchands du Palais 
c/loient ceux qui eftoient les plus foupçonnez de l'auoir: le C. P. nepouuoit 
pas faire chez eux vne vifire d'office , comme chez les autres Libraires fujets 
à hjunfdiùiïon du fieur Preuoft de Paris: ainfi il les falloir furprendre par vne 
autre voye:Il fur conti-amt de fe fèruir d'vn moyen innocciît : mais qui eftoit 
Jeièul qui luy pouuoitreu/ïïr. 

Il auoit vn exemplaire de ce liure, il le met entre les mains d'vn homme qui 
cftoic inconnu à ces Libraires, & qui luy eftoit affidé,pour faire mine d'en vou- 
loir acheter d'autres , & obliger les Marchands , voyant que luy-mefme en 
eftoit porteur d'vn femblable,de faire moins de difficulté de luy vendre ceux 
qu'ils auoienttle C.P. fe tenant furies avenues en habit particulier &c en man- 
teau,afin qu'en cas que \es Marchands Pen tronualPent faifis, il puft en faire la 
faille dans les magazins qu'ils ont chacun dans leurs m aifons particulières. 

Ce moyen nellicceda pas comme on fe l'eftoit propofé : Car cet homme 
ainfichoifi & employé par le C. P.feftant adrelTé au nommé Mauger, Li- 
brairedu Palais, comme l'vn de ceux qui auoit desja efté furpris en pareille 
faute en 1663, par le C. Picart, & qui pouuoit eftre encore engagé dans ce 
commerce des liures défendus: Il fe voulut precautionner auant que de ref- 
pondre. Pour cela ayant examiné tous ceux qui eftoient aux enuirons de fa 
boutiquej&ayantapperceu dans la foule la perfonne du C. P. il f'imagina 
bien que c'eftoit quelque tentariue que l'on auoit méditée , pour defcouurir 
quel eftoit fa conduite fur le faicl de ce liure de ï Hijloire de Gi^er'y j la prefence 
du C. Picart luy ayant caufé quelque efmotion,qui pouuoit le faire prefumer 
coulpable ; cela l'obligea de chercher quelque excufe, pour s'en juftifier au 
prés du C. P. &: de luydire,que celiuire de Gigery,qui eftoit entre les mains 
de l'homme qui le luy auoit prefenté,pouren acheter d'autres, ne venoit point 
de luy,& qu'il n'en auoit poinr:Là deiîus le C. P. qui en fçauoit bien la vérité, 
luy fît connoiftre qu'il ne renaccufoitpas,& fe retira fans luy en faire aucun 
reproche. 

Cependant parce que le C. P. n'auoit arrefté l'homme qu'il auoit interpofé 
pour faire cette recherche: l'on creut que c'eftoit a/Tez pour auoir prétexte de 
iuy faire pièce, êc de tendre quelque piège à fa rcputation. Le BaïUy du Palais 
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mande les Libraires , & oblige Manger de luy rendre plainte le 19 Oclobre 
1666, de ce que le C. P. ne f'eftoit point faifi de la perfoniie de ccluy qui kiy 
auoit prefenté ce Hure de Gigery : Car cette plainte de Mauger ne contient 
autre chofe en fubftance contre le C. P. contre lequel d'ailleurs le Bailly du 
Palais ne pouuoit, ni ne deuoit receuoir aucune accufation. Laraifon efl en 
vn mot,que les Commiflaires ne fontpoint fes jufticiables, 8c il neluy appar- 
tient point de faire le procès à aucun Officier du Chaftelct, c'eftoit vn atten- 
tat fur l'autorité de la Cour. 

Neantmoins le BaïUy du Palais , qui vouloit eftre le luge duC. P. par la 
feule raifon qu'il eftoit fon ennemy,ne laifla pas d'ordonner,qu'il informeroit 
contre le C. P. fur cette plainte de Mauger du 19 Oclobre 1666, Etàl'inftant 
mefnieil fit vne première information, dans laquelle il entendit deux tefmoiris, 
qui lont Charles Ofmont,auffi Libraire,ÔL Philippes Compainfafemmejdonc 
les depofitions font encore moins confiderables que la plainte de Mauger,ainlî 
qu'il Icra juftifié cy-apres. 

Le Bailly du Palais reconnut bien, que cette première vengeance,qu'il auoic 
tache d'exercer contre le C. P. ne pouuoit pas auoir l'effet qu'il f'cn eftoic 
promis. 

Le mefme jour 19 Oclobre 1666, il fit deux autres chofes : L'vne efl, Que 
comme ilconnoilFoitfort bien les Marchands qui vendoient & debitoient de 
mauuais liures dans les Gallcries & dans la Salle du Palais, il prit prétexte fur 
la requifition qu'il s'en fit faire par le Subftitut de Monfieur le Procureur 
General au Bailliagc,d'y faire fa vilite^Et dans le procès verbal qu'il en dréiîa, 
il prétendit qu'il auoit trouué chez les nommez Qumet &: Ribou, Libraires du 
Palais, des liures défendus ; fie par confequent fie connoiftre au public cette 
vérité, que l'abus qui fe commet dans le Palais pour le débit des mauuais h- 
ures,efl: tres-conftanr, Se que la facilité que le Bailly du Palais y apporte , en 
peut eftre la caufe. Et c'eft là deffus qu'il a décerné vn décret d'adjourne- 
mentperfonnel contre ces deux Libraires nommez Qnj net ^ Ribou, lefquels 
il a en fuite interrogez • ?£ defquels enfin il s'eft feruy autant qu'il a peu pour 
engager leC. P.maisinutilement,commeil fe verra cy-aprés. L'autre chofe, 
qu'il rit le mefme jour 29 Odobre i66é,fut de fe faire rendre vne autre plain- 
te par le Subftitut de Monfieur le Procureur General audit BaiUiage, conte- 
nant, qu'il fe vendoit plufieurs hures de contrebande , par l'intrigue de quel- 
ques perfonnes, qui fe difoientautorifez par la puiiTance &: autorité Royale, 
& autres prétextes fuppofez, dont ils exigeoient des fommes confiderables, 
voulant par là faire dcfigner le C. P. à caule des commiflîons qu'il auoit re- 
ceuës ficexecutéespar l'ordre de Sa Majefté. 

Et c'eft fur cette ièconde plainte du 19. Oclobre 1666. que ce luge incom- 
petanc & encolere a fait vne féconde Information les 14. Se 15. Nouembre 
i666. ou il a fait depofer quelques- vns des Libraires du Palais, que l'exécution 
des Ordres du Roy, auoit rendu les ennemis du C. P. Sçauoir Michel Bobin, 
Charles Ccrcy, François Cloufier^ & Nicolas de la Cofte, qui difent qu'il 
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y auoit eu vne aflembléc faite entr'eux, & quelques autres Libraires du Pa- 
lais, dans laquelle il auoit efté fait vn fonds de cinquante Piftolles pour fe 
conferuer dans le Palais , lequel fonds de cinquante Pillolles auoit efté four- 
ny par dix d'entr'eux, &c cntr'autres par les nommez loly, de Luynes, Bilai- 
iie, & Barhin. 

Mais tout cela n'eftoit point du fait du C. P. Si ne luy pouuoirprejudicier. 
n'y ayanr pas vn fèul de ces témoins qui ait oCé dire, que le CommifTaire P. 
ait eflé l'autheur ny le complice ce cette aflcmblce, ny qu'il ait rcceu vn feul 
cefton fur ces cinquante Piftolles. 

Et de fait Je BaiJly du Palais fur cette Information des 14 &: 15. Nouembre 
1666. décrète feulement adjournement perfonnel contre Guillaume de 
Luynes &c Thomas loly, entre les mains defquels les témoins declaroient 
qu'on auoit depofé les cinquante Piftolles pour en faireprefentà vne pcrfon- 
ne qui pouroit ( difbient-il ) les fer uir pour les mettre a couuert du defTein 
queie/icur Lieutenant Ciuil, auoit eu de faire fortir du Palais les Marchands 
Libraires, qui y auoient des Boutiques. 

AmCi le principal éciairci/Tèinent de la vemé dépend de ce qui a efté dit 
par ces deux Libraires, nommez Guillaume de Luynes Se Thomas loly, lors 
qu'ils ont comparu fur cet adjournement perfonnel, & il faut voir icy en 
paHant, fi par leurs interrogatoires ils ont chargé ou déchargé le C. P. 

Thomas loly interrogé Je 19. Nouembre 1666. dit d'abord que lors qu'il 
eftoit Adjoint des Libraires, il fe trouua vne fois auec le C. P. lequel luy fît 
quelque plainte, touchant l'abus qui fe commettoit au Palais par les Libraires 
qui y font ellabUs dans le débit des Liures deftendus -, Cela eft bien eftoigné 
d'auoir voulu preuariquer dans fa Comminion, ny fauoriler les coupables, 
comme on J'en accu/è aujourd'liuy. Tliomas loly continue, èc dit que Je C. P. 
luy adjoufta dans le mefme temps, que cela auoit fait grand bruit en Cour, 
que Je fieur Lieutenant Ciuil auoit fait connoiftreque lefcul remède qui y 
pouuoit eftre apporté , cftoit de faire fortir du Palais les Libraires qui y fai- 
foient commerce de Liures j parce que ne pouuantveillerfur leur actions en 
celieu-là, comme il le pouroit en vn autre endroit, ils abufoientde ce Priui- 
lege, que depuis cette rencontre, luy loly ayant dehberé fur tout cela auec 
quelques- vus de fcs confrères &i amis , ils trouuercnt à propos de s'afTembler 
en l'Àdmirauté pour chercher les moyens de diiliper cet orage, que dans 
cette afFemblée, il ne fe trouua point de meilleur expédient que de faire fonds 
d'vne fomme de cinquante Piftolles pour en reconnoiftre celuy qu'il leur ren- 
droit ce bon office de deftourner le fieur LieutenantCiuil d'infifter à ce deftein. 
Qvic cette refolution ayant efté arreftée &: trouuée bonne dans leur aflemblée, 
luy Joly, 5c de Luynes Barbin 6c Bilainnes chargez des cinquante Piftolles, 
furent trouucr le C. P. & luy dirent qu'ils auoienct creu dans Jeur aflemblée 
que luy eftant prepolé pour faire recherche des Liures defFendus, il luy feroit 
plus facile qu'à aucim autre de veiller aux Liures de contrebandes ôcd'cm- 
pcfchcr..aui l'on ne contrefît la Lvjvc'i ,do'.y:~-.'.s ont le B/i;i il '■;.•;: e, .qu'il ;i£ 



^ ^^ 



manqueroit pas d'en troiiuer chez ceux, qui vendoicnt des Liures defFcndus, 
que cette recherche leur cftoit de la dernière confequence 5 parce qu'il s'y 
commettoit plufïeurs abus, &: que pour l'obliger d'y trauailler auec foin, de 
pour fiibuenir aux frais qu'ily falloit faire , ils le prioient de rcceuoir d'eux 
cinquante Prftolles. 

Le tour qu'ils donnent au prefent, qu'ils vouloient faire au C. P. eftoit aflez 
adroit. & tres-delicat,6c peut-eftre qu'vn Officier moins fcrupuleux, &c plusin- 
tcrrcfie que le C. P. 'fut tombé dans vn piege fi fubtil, &: fi cachéj neantmoins 
ce Thomas loly finit cet endroit de fon interrogatoire, en difantqu'auflî-tofb 
queluyôc fcs trois Compagnons eurentfait cette propofition, le C.P. leur ré- 
pondit qu'il eftoit preft de trauailler pour eux j mais qu'Une vouloit point de 
leur argent, & qu'après qu'il auroit trauaillé , il donneroit fon mémoire, de 
qu'ils le pay eroient.Yeut-il iamais vne réponfe plus honnefte ni plus innocente 
que celle-là? 

Enfin Thomas loly reconnoift fur la fin de cet Tnterrôgatoire du 19. No- 
uembre 1666. que fur le refus du C. P. de rcceuoir leur argent. Il auoit em- 
porté la fomme tout entière , 6c que les cinquantes Piftolles eftoient encore 
en'fa polFellion, tant il eft vray que le C. P. n'en a iamais rienreceu. 

Il eft vray que Thomas loly dans ce mefme interrogatoire vfa du mot, de 
machine j mais dans la confrontation , il a reconnu que c'eftoit vn mot de 
fon inuention auec , lequel il s'eftoit explique à fa manière & que le C. P. ne: 
s'en eftoit point fcruy, Se que c'eftoit iuy loly qui auoit pris pour machine, 
l'Arreft du Confeil , que l'on difoit que l'on obtiendroit pour le faire forcir 
du Palais. 

Guillaume de Luynes a aufîi efté interrogé, &: par fon interrogatoire qui 
eft du mefme iour 19. Nouembre ï666. il a dit les mefmes chofes fur le fujct, 
tant de l'aflemblée qui fut faite, que des cinquantes Piftolles, lefquelles y fu- 
rent fourmesj mais il eft demeuré d'accord aulïï-bicn que Thomas loly de ces 
autres vcritez importantes Se decifiucs,que le C.P.rcfufa les cinquante Piftol- 
les nonobftanc la prière qu'ils Iuy firent de trauailler pour eux, qu'il leur dit 
qu'il ferbit fon mémoire quand il auroit eftc employé, &: qu'il leur auroitrendu 
cjuelque feruice dans la recherche des Liures de Contrebande ; que l'argent 
fut remporté, &; demeura entre les mains de Thomas loly, lequel Iuy auoit 
dit qu'il attendroit le mémoire du C. P. 

Ces deux interrogatoires juftificnt bien nettement l'innocence du C. P. & 
font connnoiftre à tout le mondi\ qu'il agit par vn principe d'honneur,6c que 
ion ame eft à l'épreuue de la corruption & de l'intereft. 

Après cela le Bailly du Palais ne pouuant plus douter de la bonne con- 
duite «lu C. P. & S'il cuft voulu s'éclaicir encore dauantage, il luv eftoit tres- 
facile d'en cftrc piaillement informé, fbit en décrétant adjourncinent per 
ibnnel contrcBilaincs ScBarbin pour les interroger, comme il auoit fait conrrj 
Guiîlau-mede Lurne^S'^Ôc Thomas Joly, ou du inoms en ordonnant du'il.s f? 
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fait àVégard de Michel B.ol\n, CTaarksde Cercy, TraïK^ois Cloufier, Se de 
Nicolas de la Cofle. 

En effet Bilaines &: Barbin, eftoient ceux qui auoient efté auec Thomas 
loly 6c Guillaume de Luynes, pour prefenter les cinquante PiftoUes au C. P. 
& qui par confèquent auroient peu dire auffi-bien que loly & de Luynes, 
comme le C. P. auoit refufé leur prefent. 

Mais le Bailly du Palais auoit refolu de faire l'injure au C. P. & pour cela 
il ne voulut en aucune façon entendre ny Bilaines ny Barbin ; Se au contraire 
le 1}. du mefme mois de Nouembrc i666. il fit encore vne Information, dans 
laquelle il entendit trois autres Libraires du Palais ^ fçauoir Pierre TriboiiiU 
Jet, Cardin Befongneôc Hierôme Binetj lefqucls quoy que ennemis du C. P. 
ne difent pourtant rien de coniîderable contre luy, ainfl qu'il ferajuflifîé 
cy-aprés. 

Les chofès eflant en cet eftat le Bailly du Palais , le mefine iour 13. No- 
lembre 1666. s'abandonnant à l'efprit de vengeance, dont il auoit toujours 
sûé animé en toute cette affaire, porta luy-mcirnc au Parquet les deux plain- 
tes, & les deux Informations qu'j] auoit fait faire contre Je C. P. des 29, 
OÂobre, 14. & ij. Nouembre 1666. auec l'Addition d'information qu'il 
venoit de faire contre luy. 

Et ce fut ce qui donna lieu à J'Arrefl: du lendemain 24, Nouembre 1666. 
par lequel la Cour furprife par les faux bruits que l'on auoit répandus par 
tout contre le C.P. 6c néanmoins préjugeant l'incompetance , 6c à mefrne 
temps reconnoifTant l'animofité du Bailly du Palais, luy ofta l'inflruâdon ôc 
le jugement de ce procez , Tcuocqua à elle pour eflre inflruit 6c jugé fur la 
pourfuite de Monfieur le Procureur gênerai , ordonna qu'à cet effet il feroit 
informé d'Office à fa. Requefle pardeuant Monfieur Menardeau Rappor- 
teur del'Arrefl, 6c décréta adjournement perfonnel tant contre le C. P. 
lequel cependant demeureroit interdit de la fondlion de fa Charge, que con- 
tre Simon Piget6cDenis Thierry, Syndic ôc Adjoints des Libraires qui feroient 
a/îignez pour eflres oUis 6c interrogez fur le contenu en ces informations. 

Cet Arrefl ainfi furpris efloit alfez cflonnant , à l'égard du C. P. contre 
Jcquel on prononçoit vn décret 6c vne in^terdidlion , iàns qu'auparauant il 
cuft efté oiiy ny mandé, quoy qu'il foit de l'vfage 6cde l'ordre d'entedre auanc 
toutes chofes vn Officier par fa bouche^ parce que cette formahtéefbdeuë à 
ion Cara(5tere 6c à fa qualité , pour ne pas donner l'auantage à fes ennemis de 
luy faire injure fans fondement, 6c ne pas expoferfi facilement dans le public, 
la réputation des Officiers, qu'il efl important de conferuer pour l'honneur 
delà juftice. 

Néanmoins cet Arreftdu 24. Nouembre 1666. a eu toute fou exacurion 
auec la dernière rigueur, 6c fans aucun relafchc ; mais par la fuite ôc par l'é- 
uenement , c'a efté à l'auantage , 6c à la defcharge du C. P. 

Car à l'égard de Simon Piget le C. P. ne fcait pas s'il a efté interrogé com- 
me accufé fur fes propres adlions , où s'il a efté feulement entendu comme vn 
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témoin fur tout ce qui le regardoïc iuy Commiflaire Picart, mais il a fuj.'t 
de croire qu'il n'a rien die contre Iuy; puis qu'on ne Iuy a point confronté. 

Il en eft de mefme de Denis Thierry, lequel n'ayant point efté confronté 
au Ccmmiflaire Picat , il y a lieu pareillement de fe perfuader , qu'il n'a ncn 
dit contre la vérité des chofes ny contre l'innocence du C. P. 

Quant au C. P. il a obeï à l'adjournement perfonncl -, fuivant lequel il a 
comparu, ôc fuby deux interrogatoires deuant Monfieur Menardeau les trois 
èc vnze Décembre 1666, & cela fur pluficurs mémoires faux, qui auoient elle 
fabriquez par le Bailly du Palais, &: qui n'auotenc rien de commun auec les 
plaintes & informations fur lefquelles il deuoit eftre interfogé. 

Mais le C. P. eftoit trop afleuré de fa confcience pour ne pas répondre fur 
tout ce qui Iuy eftoit propofé; Se par ces deux premières interrogatoires, l.i 
Cour verra qu'il a expliqué comme le Lieutenant Ciuil procédant à la leuéc 
du fcellé qui auoit eftcappofé par Iuy C. P. fur les balles de certains parti- 
culiers qui auoient fait imprimer vn liure défendu, fe plaignit aux Adjoints 
des Libraires, qui eftoient prefens à cette leuce de fcellé, comme il leur re- 
procha en prefence du fieur Procureur du Roy du Chaftelet,tous les abus qui 
fe commettoient par eux dans le Palais pour le débit des méchans Iiures:coin- 
me il leur témoigna que cela prouenoit de ce qu'il n'auoit pas l'autorité d'y 
enuoyer des Commiflaires; ce qui leur donnoit la liberté de l'entreprendre 
impunemcnt,qu'il nepouuoit pîuslbufFrir cedefordre, & qu'il eftoicen refo- 
Jution d'y faire apporter quelque remède. Comme ce difcaurs alarma ces Ad- 
joints des Libraires : comme ils fuiuirent Iuy C. P. qui eftoit obligé d'aller 
au Faux-bourg Saint Germain pour affaires, Se que dans le chemin ils Iuy 
propofercnt de faire vn écrit entre eux pour fe foumettre de ne plus à l'aue- 
iiir vendre aucun des liures défendus, à peine contre le contreuenan t de 400 1. 
applicable à la bourfe de la Communauté. Comme quelques jours après ils 
vinrent à fon loç^is le prier de faire recherche au nom de la Communauté des 
liures deconcre-bandejcommepour l'y engager ils luyprefenterentvn papier 
dans lequel il y auoit apparence qu'il y auoit de l'argent : comme il ne vou- 
lut point accepter leurs ofFres, Se qu'il leur dit, qu'il n'auoit point de couftu- 
me de fe faire payer par aduance, qu'il vouloir bien trauailler pour euxà cette 
recherche, qu'il leur promettoit de le faire auec foin. Se que quand il auroit 
vacquc à leur affaire pendant quelque temps confiderable, il leur bailleroit 
fon mémoire : Et comme enfin depuis ce temps- là il auoit fait achepter plu- 
fieurs liures de cette qualité pour découurir ceux qui pratiquoient quelque 
fraude, le tou-t auec de grandes peines , & mefme auec plulieurs aduances, 
dont iln'a jamais efté rembourfénypayé. 

L'éclâircifFement de toutes ces veritez leuoit afTcz les mauuaifes impref- 
fîons que l'on auoit voulu donner dans le public contre le procédé du C. P. 
Neantmoins on continue de l'interroger pendant ces trois ôc vnze Décem- 
bre 1666. fur plufieurs autres faits, dont les vns eftoient tout à fait fuppofez. 
Se les autres eftoient entièrement inutils. 
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On luy demande, s'il n'a pas receu de l'argent pour foufiFrir le débit des li- 

ures défendus, luy qui a fait tant d'empnfonnemens pour l'empefclier, 6c qui 

n'a jamais eu droiélde vifite&de faifiefur les Marchands du Palais, lefquels 

font fous la junfdidion du Bailly, de l'autorité , ou de la facilité duquel ils ont 

peu fè preualoir pour contreuenir aux ordres publics : Car jufques à prefent 

ce Bailly fi zélé ne peut pas juftifier qu'il en ait fait aucune recherche, & s'il a 

jugé celuy qui a compofé, ï' Efcole des Filles^ c'eft le C. P. qui le luy auoit mis 

entre les mains auec l'on procès verbal, & ce par l'ordre de M' Foucquetqiu 

eftoit alors Procureur gênerai : Mais le C. P. ne veut poinc mal juger des 

acflions du Baillyj & quelque mal qu'il luy ait fait, il veut bien prefumerdefa 

conduite ; cependant le C. P.nefçaitpas fi le Bailly, qui a drefle les faits pour 

Je faire interroger, eft accoutumé à rcceuoir des prefens, & s'il croit auoir 

droid de faire libéralité de cequ'U confifque; mais le C. P. n'eftimc pas que 

l'on en doiue ainfi vfer dansTadminillration de la juflice : c'eft-pourquoy il 

ne l'a jamais fait, & n'a point receu de prefens d'aucuns Libraires, c'efl: à dire 

ni de ceux du Palais, ni de ceux qui vendent ailleurs: il n'en a point receu ni 

peu receuoir des Libraires du Palais, parce qu'ils font fous la jurifdiction de 

icur B"ai//y, lequel i/s pratiquent par routes voyes, mefinepar l'affectation 

qu'ils ont de luy dédier des liures, & entr'autres la Couflume de Paris in folio, 

qu'ils luy ont dédiée depuis peu: il n'en a point receu des autres Libraires, par- 

.ce qu'il a toujours fait la charge auec la dernière feuerité, & n'a épargnéper- 

ibnne pour exécuter les ordres qui luy ont efté donnez. 

On l'interroge cncorcj fçauoir, s'ilapenfion du Roy,'8c quelles exécutions 
il afait pourfonferuicc; ce qui eftoit inutile, puis que le Roy s'eftanc con- 
tenté deluy, comme il a fiit, celapafloit le Mmiftcre 5c l'Office du Bailly; &: 
ce d'autant plus, comme le Roy cft le plus éclairé Prince du Monde, &: que 
la calomnie ne peut auoir d'accès au prés de Sa Majefté, il a voulu s'inftruire 
delà vérité, &: a pris connoiflance de l'affaire auec tant d'aduantage pour le 
C. P. que comme le Roy eft le premier diftributeur delà luftice, &: le Souue- 
rain protedeur de l'innocence, il en a fait écrire de là part à. Monfieur le 
Procureur gênerai pour finir le procès du C. P. &. le rcllablir dans fa Charge. 
En vertu de ces deux interrogatoires dès trois Se vnze Décembre i6é6. le 
C. P. qui auoit rendu fi bon compte de toutes fcs actions, prefenta Requef- 
te le 15 du mefmc mois, par laquelle il demanda main-lcuce de fon interdic- 
tion. 

Après ce qui s'eftoit pafle en cette afïiiire, il eftoit alTez difficile de luydé- 
nierfon rcftabliffément : Mais fes ennemis n'cftant point eni;ore fatisfaits 
auoientfaitcffort pour empeichcr l'entérinement de laRequefte qu'ils auoient 
prcueu qu'il bailleroir. 

Pour cela, comme les autres faits fur lefquels on auoit décrété contre luy 
ne tournoient qu'à fa juftification, ils auoient recherché par tout les moyens 
de le perdre de quelque autre manière, ôc d'examiner le refte de fa vie. 

On prétendit que le troifiéme Décembre 1655. il y auoit eu vne informa. 
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tion faite contre luy à U Requefte de M. lean Martinet, pardeuant feu M' 
Baron, &;voicy tout ce qui l'eftoit pafle en l'année 1655, furcefujet. 

Au mois de Nouembre de cette année 165J, le Commiflaire Picart fut 
commis par le fieurLieutenant Criminel pour fe tranfporter au village de 
Champigny, &: là informer à la requefte du nommé Maillé, laquais de la 
Dame de Crcuecocur, de quelques violences qu'il difoit luy auoir eftc fliitcs 
dans la maifôndcMe lean Martinet: Le titre de l'accufation ne s'accordoit 
gueres auec les bonnes qualitez de ce fameux Aduocat, dont tout le Palais 
connoift le rare mérite, & la haute vertu : Mais ce n'eftoit point au C. P. 
d'entrer en connoiflance de caufe, fon luge l'auoit commispourinformer.il 
eftoit obligé d'exécuter fa commiflîon : Il fe tranfporta donc au village de 
Champigny, il y fit vne information le 7 Nouembre léjj. dans laquelle il 
entendit fix témoins; mais pas vnfeulde ces fix témoins ne dépofaqu'à la dé- 
charge de M*^ lean Martinet, 6c le C. P. rédigea fi fidellement leurs dépofi- 
tions, que cette information du 7 Nouembre 1655. qu'il auoit eu ordre 
de faire à la Requefte de Maillé accufateur, fur ce qui luy eftoit arriué dans 
la maifon de M. lean Martinet, fe trouua contenir la juftification dudit Ms 
lean Martinet, &. la condamnation de Maillé. 

Cependant au commencement du mois de Décembre 1666, les ennemis du 
C. P. auoient publié malicieufément que cette information qui auoit eftc 
ainfi fîitele 7 Nouembre 16^5, parle C. P. 6c qui alloit entièrement à l'auan- 
tage de M; lean Martinet, cll'oit vne faufte information, dans laquelle le C. 
P. auoit fuppofé auoir ouï des témoins qui eftoient morts dix ans aupara- 
uant; qu'il en auoit eu cent piftoUes, que cela eftoicjuftifie par vne informa- 
tion qui auoit efté faite le Décembre de la mefme année 1655. à la 
requefte de M- lean Martinet, pardeuant feu Monfieur Baronj 6c qu'enfin le 
Commiflaire Picart s'en eftoit tellement creu coupable ôc conuaincu, qu'il 
en auoit demandé pardon à M lean Martinet. 

Sur tous ces faux bruits, ôc fur plufieurs autres que l'on auoitfait courir dans 
Pans contre le C. P. il y eut vn Arreft le 9 Décembre 1666. par lequel en 
premier lieu, il fut ordonné que l'information faite en l'année 1655. par le C. 
Picart fur l'afFaire de Maiftre lean Martinet feroit mife au Greffe de la Cour. 
En fécond lieu il fut aufTi ordonné, que l'information qui auoit efté faite dans 
le mefme temps pardeuant Monfieur Baron , à la Requefte de Maiftre lean 
Martincr,feroitauffi mife au Greffe de la Cour. Et en troifiéme 6c dernier lieu 
il fut permis à Monfieur le Procureur General d'obtenir monitoire , 6c d'in- 
former tout de nouueau contre le C. P. 

Il a efté exactement &c entièrement fatisfait aux deux premiers chefs de cet 
Arreft du 9 Décembre 1666. mais tousjours tres-heureufement &c tres-avanra- 
geufement pour le C. P. Car ces deux informationsfaitcs en l'année 1655, fur Je 
mefme fait: L'vne par le C. P. 6c l'autre pardeuant M' Baron, ayant elté veucs 
& examinées. Il s'eft trouué tant de rapport ôc de conformité entre l'vne 
& l'autre : que quoy que la première deuft eftre à charge, Se la féconde à 
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àefcliarge^ toutefois toutes les deux ne contiennent que Ja me/me preuiie 
également à l'auantage de M'= Ican Martinet : Tout ce qu'il y a de différence 
entre CCS deux informations eiloit, que dans celle faire par M'Baronauoit 
eflc dit, que leanne Guerin eftoit aagée defoixante ans, & Marie Richou de 
56 ans : quoyque Jeanne Guerin n'euft alors que 30 ans, ainfii'qu'ileft porté pa 
J'informarion du C.P. Se Marie Richou que 40 ans,côme il e/l dit par la mefl 
mcinformation,& comme cette Jeanne Guerin l'a reconnu lors qu'elle aefté 
confrontée auC. P.ainfi qu'il fera plus particulièrement expliqué cy-aprés. 

Voila donc les fuppofitions de Tes ennemis bien deftruites, 6c Ton innocen- 
ce bien juiliûée, puis que Je prétexte que l'on auoit pris de l'interroger fur là. 
différence des âges portée par l'vne & par l'autre de ces deux informations de 
l'année i65j,neprocedoit que de la faute du Greffier, qui auoit tl"auaillé fous 
Monfieur Baron, qui feftoit mefpris en rédigeant l'aage des tefmoins. 

Il y auoit aufîi vn autre équiuoque malicieux par la confufion qu'on auoit 
faite du nom de Saturnin loly auec celuy de Simon Ioly,pour imputer faufle- 
ment au C. P. que par fon information du 7 Nouembre 1655, il auoit fuppofé 
auoir entendu des te£moins,qui n'auoiet jamais cflé ouïs, parce que(diroit-on) 
dans ceccc information du C. P. ilcftoic porté , que ce Simon loly auoit de- 
chrc purement & fîmplement ne fçauoir efcrire ni ligner fans auoir fait au- 
cune marquCj au lieu ( adjoufte-on) que dans l'information faite pardeuant 
JVlonfîcurBaron,lc3 Décembre 165J, ce mefme Simon loly après y auoir dé- 
claré ne fqauoir figner, y auoit fait vne croix, pour fa marque , au pied de fa. 
depofition : mais la vérité eft,que dans l'information faite en i655,par le C. P. 
il n'eft point parlé de Simon loly, & qu'il n'y a jamais depofé , mais c'a elle 
feulement Saturnin loly, qui n'a fait ni fignature, ni marquc,comme il fe peut 
voir par cette mefme information. Cela s'eft auffi efclaircy tant par lemoyen 
de la confrontation qui a efté faite de ce Simon Joly au C.P. le 14 Mars 1667, 
comme il fera dit cy-aprés , que par le rapport qui a eflé fait des minutes de 
ces deux informations de i655',qui font bien paroiflrc, que tous les faicls qui 
ont eflé fabriquez parle Bailly du Palais, font non feulement captieux ÔC il- 
Jufbires, mais encore remplis de faufîetez &c de contradictions, 

Rcfloit letroifiéme & dernier chef de l'Arreft rendu le 9 Décembre 1666^ 
par lequel fur d'autres faids aufîi calomnieux, qui auoicntefté drelTez parle 
BailIy du Palais, il auoit efté permis à Monfieur le Procureur gênerai d'ob- 
tenir Monitoire, & d'informer par addition. 
Cependant voicy de quelle manière ce troifiéme cKef a efté exécuté. 
Le Bailly du Palais drefTa luy-mefme d'abord vnMonitoire, à defTein de le 
faire imprimer, & afficher par tout, pour faire plus d'affront 6c d'outrage au 
C. P. Mais depuis ayant fait reflexion , que la pubhcation ne luy en feroic 
pas fauorable, il fe contenta de le faire expédier, fans ozer le faire publier. 

Au lieu de cela, il voulut en mefme temps eftre le luge Scia partie du C.P. 
il alla luy-mefme chez tous les Imprimeurs, Libraires, 6c Relieurs, contre lef^ 
quels il auoit apris que le C. P. auôit agy dans la fondion de fa chargCj II re- 
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chercha dans Ton Voifinage tons ceux qui luy poiiijoiè'flt ëHré contMires, il les 
prefla, lesinnmida, Scies obligea par force, &:par menaces à dëpofer, com.. 
me quelques-vns d'eux l'onr déclaré dans la confrontacionjSc enfin ce fut luy^ 
qui par vn attentat vifîble fut l'authorité de la Cour, & par vne cohtrauen- 
rion manifefteà l'Arrefl: du 9 Décembre 1666, fie l'addition d'information, 
laquelle il compofa de tous ces gens qu'il auoic pratiquez ; ôc entr'aùtrés' de 
lean Pelé ReIieur,deRobindela Haye Doreur Se Relieur,de François Mau- 
rice Relieur, de Maiftre Barthélémy labely Procureur du Collège S. Michè^j 
prenant qualité d'Aduocat en la Cour, de Geneuiefiie Fùzeïier véndeufe de 
Poiflbn à la Place Maubert, de Sebaftien Martin Imprimeur & Relieur, d'Ef- 
tienne Dubois Libraire, d'Anthoine Sellier Libraire & Impriirieur, de lean 
Ribou Libraire du Palais, de Pierre Carré Maiftre Cuifinier, deiilarguerite" 
Droupin, femme de Pierre Carré, Se de Maiftre Dominique Manchon, Corn- 
miflairc au Chaftelct ; Tout cela au préjudice du premier Arreft du 24 No- 
uembre 1666, par lequel le procès qu'il auoit incompetàmment commence 
contre le C. P, auoitefté euoqué en la Cour, pour y eftre inftruit pardeuanc 
Monfiéur Menardeau , & fans que par l'autre Arreft du 9 Décembre 1666, 
fous prétexte duquel on failbit cette addition d'information, le Bailly du Pa- 
lais euft efté commis pour en ouïr les témoins. 

Cette addition d'information ainfi faite par le Bailly du Palais depuis l'Ar- 
reft du 9 Décembre 1666, par cette voye toute irreguliere Se illicite, fut ap- 
portée au Greffe de la Cour: Mais comme elle eftoit faite par vn luge qui 
n'auoit point de pouuoir, elle fut rcjettée ; Neantmoins elle ne laifla pas de 
fcruir au deflein qu'auoit le Bailly de perfccuterle C. P. car cela donna oc- 
cafion, la prenant pour mémoire, de faire entendre tout de nouueau en la 
Cour tous les mefmes témoins dans vne autre information , qui fut faite par- 
deuant Monfiéur Menardeau, les 23 Décembre 1666, j&y Ianuieri6<j7,aans 
laquelle il n'y a rien qui mérite d'eftre releué,&; qui d'ailleurs n'ait efté aduan- 
cé, contre le C. P. par des perfonnes , ou nocrées, ou ennemies. Se contre fef- 
quels jI a fait quelque information, oudrefi^é quelque procès verbal,ainfi qu'il 
fera plus particulièrement expliqué &c parfaitement prouué. 

C'eft pourtant là defilis qu'a cll:é donne l'Arrcftdu} Février 16^7, parle- 
quel fans faire droict fur la Requefte du C. P. afin de main-Ieuéé de fon inter- 
diction, il a efté ordonné, qu'il feroit interrogé fur cette addition d'informa- 
tion renouuellée pardeuant Monfiéur Menardeau, les 23 Décembre 1666^ y Se 
7 lanuier 1667; enfemblefur les informations faites en 165 j, touchant Maiftre 
leanMartinet} Sd généralement fur tous les autres faids qui pourroient eftre 
donnez par Monfiéur le Procureur gênerai. 

En exécution duquel Arreft le C. P. a efté interrogé pardeuant Monfiéur 
Menardeauj Et il peut dire auec vérité que par ce moyen il a rendu compte 
de tout ce qu'il a fait depuis qu'il eft en charge, n'y ayant prefque aucune de 
fes adions, pendant tout cetemps-là,qui ne luy ait efté propofée durant les 4 
jours 1 lanuier, 5, 6, 5c 11 Fevrieri667, que ledit dernier interrogatoire a duré. 
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Enfin parmy vn nombre prefque infiny de gens , que l'on auoic produits 
contre le C P. tant pardeuant le Bailly du Palais , que pardeuanc Monfieur 
Menardeau on a feulement choifi vingt-fept perfonncs, que l'on a fait con- 
fronter au C. P. Sçauoir i" Charles Ofmonr Se Philippes Compain, qui luy 
ont efté confrontez fur l'information faite pardeuant le BailIy duPalaisJe 29 
Odobre 1666. 2' Michel Bobin , Charles de Cercy, François Clouzier, Ni- 
colas delà Code, Pierre Tribouïllet, Cardin Befongne, &c Hierofme Binet, 
qui luy ont eflé confrontez fur les informations faites pardeuant le mefme 
Bailly les 14, 15 &23 Nouembre 1666. 3° Thomas Ioly& Guillaume de Lui- 
nes, qui luy ont efté confrontez fur leurs interrogatoires du mefme Bailliage, 
lej 15 & 16 Nouembre 1666. Et 4" lean Pelle , Rolin de la Haye , François 
Maurice, le fieur labely, GencuiefucFuzelier , Sebaftien Martin , Eftienne 
Dubois, Anthoine Sellier, Jean Ribou, Pierre Carré, Marguerite Droupin,& 
Maiftre Dominique Manchon, qui auoient depofé vne première fois au Bail- 
hage du Palais, dans l'addition d'information faite par le Bailly, fous prétexte 
de l'Arreftdu 9 Décembre 1666. Se vne féconde fois en la Cour dans l'addi- 
tion d'information faite, ou plulloft renouuellëe par Monfieur Menardeau, les 
23 Décembre 1666. 5 Se 7 lanuier 16667, le toutauec cet advantage pourle 
C. P. que Monlleur Godart qui a procédé à cette confrontation de ces vingt- 
fèpt perfonnes, a reconnu clairement deux chofes, dont il eft fupplié de ren» 
dre témoignage à la Cour ^ l'vne que leurs dépofitions font toutes abfblu- 
ment inutiles,ou entièrement fauflesjSe l'autre qu'ils font tous manifellement 
reprochables, Se valablement reprochez. 

Voila quelle eft la qualité delà procédure, en laquelle cet innocent accufé 
a cette fatisfaftion dans fbn malheur, que quelque chaleur que fes parties 
ayent témoigné daslapourfuite de cette accufation, pour faire vne recherche 
exade de toutes les chofes qu'il a peu faire depuis qu'il eft Officierj II ne s'cft 
r.en trouué qui puiffe eftre Icgitimemét blafmé,Scqu'il a fatisfait à Ton deuoir, 
& à fa confcience dans toutes les fondions defon miniftere , s'eftanc acquité 
auec tout le foin imaginable des Commiiïîons Se des Ordres, que le Roy Se les 
fleurs Lieutenans Cuul Se Criminel luy ontdonnez pour le pub]ic,oùila efté 
employé auec quelque réputation j Se que s'il a efté traduit Se déféré deuant 
Jes premiers. Se les plus efclaircz luges du monde , pour rendre compte de fa 
conduite^ on luy a fourny vne belle ( quoy que trille occafion ) de faire con- 
noiftre à la Cour la pureté de fes aâ;ions,Se l'innocence de fa vicj Se quelques 
efforts qu'ayent faits la calomnie de fes ennemiSjSe la malignité de Tes pcrfc- 
cuteurs,on n'a peu luy rauir cette confolation intérieure, que n'ayant jamais 
agy que dans les fentimcnsdc l'honneur delà Juftice,6ede la Religion, il luy 
tft tres-facile de fejuftifier de tous les chefs d'açcufation qu'on luy impute. 

Ce qui fcruira icy d'aduertifTcment, Se fera tenu pour cotté par A. 
Mais après auoir ainfi pofé le faid Se la procédure en gênerai, il eft 
temps d'approfondir l'affaire plus particulièrement , Se de monftrer article 
par article,que le C. P. eft vifiblement innocenc fur tous les faidsdont il eft 

accufé. 
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accurd:&poui'y pfocedef âuec quelque ordre & methodc,la Cour obferuera, 
s'il luy plaift dés l'entrée de cet examen, que l'affaire a commencé par deux 
pJaintes qui ont elle rendues contre luy pardeuant le Bailly du Palais le me/1 
me jour 29 Odobrc 1666. Dans la première defquelles il efl: vray, que le 
C, P. y eft dénommé, comme ayant enuoyé vn homme mconnu chez Fran- 
çois Mauger,rvn des Libraires du Palais, pour defcouurir s'il vendoit le Hure 
de Gigery :Et dans lafeconde on prétend feulement qu'il y efl defigné com- 
me vne perfonne qui a facilité le débit de plufieurs hures défendus , fous pré- 
texte d'eflre autonfé par lapuiffance Royale, 6c qui a exigé vne fbmme con- 
fiderable,que les Marchands ont leuée encre eux, pourauoirlapermiffion de 
faire ce mauuais débit. 

Quoy qu'il en foit,ni l'vnni l'autre de ces deuxplaintes n'eftoit de la com- 
petance du Bailly du Palais j Se fagiflantde faire leproccs à vn Officier du 
Chaftelet,il efl certain, que ce Bailly n'en deuoit point connoiftre. 

Mais pour pafîer plus auanc , il efl aifé de faire voir , que ces deux accufa- 
tions du 29 Odobre 1666, ont eflé fufcitées par vn cfprit de jaloufîe Se de 
vengeance, dont le Bailly du Palais efloit animé, non feulement contre 
toute la Communauté des CommifTaireSjà caufe des conteflations qu'il a tous 
les jours auec eux pour les fccUez , & autres affaires de police : mais encore 
contre la perfonne particulière duC. P. tant à cau/ê qu'il auoit efté c/ioi/ï 
pour faire la recherche des hures défendus à fbn exclufion qu'en haine de ce 
qu'il auoit obtenu à fon exclufion l'appofltion & la leuée du feellé de moii- 
/îcur de Perigueux. 
Etpourpreuuedctout cela le Commiffaire P. employé cinq pièces. 
La première efljl'employ qu'il fait de la maxime qui efl confiante, qu'il 
n'efl pas au pouuoir du Bailly duPalais de receuoir des plaintes, ni d'informer, 
ni défaire le procès à vn Commiffaire, ni à vn autre Officier du Chafleiet. 

La deuxiefme efl l'employ qu'il fait de la notoriété publique des coramif- 
flons qui luy ont efté données par l'ordre du Roy, de faire la recherche du ii- 
ure deGigeryjiî^: de tous les autres liures défendus, chez toutes fortes de Librai- 
res, Imprimeurs Se Relieurs : mefme dans la Salle, dans les GalJenes, 8c dans 
l'enclos du Palais. 

La 3e efl l'employ qu'il fait de l'arrefté qui fut fait par Meffieurs les Gens 
du Roy entre leBailly du Palais d'vnepart, 8c leC. P. d'autre,, le 
par lequel arreftè, l'appo/îtion du feellé de Monfieur de Perigueux, faite par 
le C.P. fut confirmée & refolu,que ce fcroit luy qui en feroitla reconnoiffan- 
ce&: la leuée: Ce qui a eflé exécuté,, le tout à'I'exclufîon du Bailly du Palais. 

La quatriefme efl l'employ de toutes les conteflations que les Commif- 
faircs du Chaftelec ont journellement auec le Bailly du Palais, poux l'eurs 
Charges en toutes fortes d'occafîons. 

Lacinquiefme ôc dernière efl l'Arre/l duConfeil d'Eflat du^ Nouembre 
i666,par lequel lapohceaeflé attribuée aux Oiïïciers du Chafleiet à l'exclu- 
fionduBailly du PalaisiSc font les cinqempIois& pièces cycoccées par B. 

C 
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Item, à l'efgard de la première de ces deux plaintes du 19 Octobre i6éé,qui 

eft celle faite par François Maugenll eft facile de faire voir, qu'au fonds mef. 
me ç'aeftévne pure vexation : En eiFet cette plainte deMauger ne contient 
qu'vn feul faid, qui eft, que le C. P. n'a pas arreftc vn homme qui eftoit 
porteur du hure de Gigery, &: qui eftoit venu en la boutique deMauger luy 
en demander vn femblable. 

A quoy fuffit de refpondre en vn mot,Que le C. P. n'auoit garde d'arrefter 
céthomme,puis qu'il l'auoitprepofé Scenuoyc pour defcouurir ceux qui ven- 
doient fecrettement des liures défendus au préjudice des defenfes publiques: 
Car il y a cette différence entre la fonction du Bailly du Palais,Ôc celle du C.P. 
queleBailIypouuoit tousjours faire fa Charge publiquement, & auec auto- 
rité,comme il l'a faite vne feule fois, ainfi qu'il eft juftific par fon procès ver- 
bal du mefme jour 29 Octobre i666,au Heu que le C. P. ne pouuoit fe feruir en 
pareilles rencontres,que d'adreffe & de fubtilité. 

Mais en tout cela , ou eft l'intereft de Mauger ? fà plainte ne contient point 
qu'il luy aie cfté fut aucune violence , ny mefme qu'il y ait eu aucune fai- 
fie fur iuy, fans quoy, il n'auoit aucun prétexte pour accufer & calomnier 
comme il a fait le C.P. Car après tout , fi le C.P. n'a pas faifi ce Liure, en- 
tre les mams de celuy qui en eftoit porteur , Se s'il ne l'a point arrefté ; pre- 
mièrement , fuppofé meime que c'euft efté vn homme qui n'euft point efté 
de concert auec le C. P. cela pourroit bien regarder le Miniftere publicjmais 
à l'égard de la perfonne particulière de Mauger, il eft indubitable qu'il n'en 
receuoit aucun préjudice. Mais fecondement , c'eft vne chofe conftante dans 
le fait , que celuy qui alla chez Mauger , &; qui luy montra ce Liure de Gi- 
gery , eftoit vne perfonne que le C. P. y auoit enuoyée exprés , pour décou- 
urir fi Mauger vendoit ce Liure , comme il auoit efté autrefois furpris en ven- 
dant d'autres Liures deff^endus , ainfi qu'il fe peut voir par le procès verbal 
qui en fut drefle contre Mauger par le C. P. le pjemier Oftobre 1665. 

Ce qui eft fi véritable , que Mauger luy.mefme par cette plainte, du 19. 
Oâiobre 1666. auffi bien que Charles Ofmont,& Philippes Compain, par 
leurs depofitions , recollemens &c confrontations du mefme iour , ont tous 
trois déclaré , que c'eftoit le C. P. qui auoit enuoyé cet homme chez 
Mauger. 

Il eft donc tres-vifible, que Mauger n'a point pu ny deub faire la pre- 
mière plainte, du i9.0â:obre 1666. ny donner par la, comme il a fait, com- 
mencement & le prétexte à toutes les autres perfecutions qui ont efté faites 
depuis au C. P. 

Et ça efté la caufe pour laquelle peu de temps après que le procès a efté 
éuoquèen la Cour, par l'Arreft du 14. Nouembre 1666. & long-temps au- 

Îiarauant que l'on y euft recollé & confronté les témoins ,1e 24. Mars t66y. 
e C.P. a fait affigner Mauger en la Cour, en vertu d'vne Requefte qu'il y 
a prefentée , dés le vingt-neuf lanvier 1667. pour voir dire que l'Arreft 
qui interuiendra auec Monfieur le Procureur General ,feroit déclaré com- 
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imm auec Miuger,qui demeureroic fa partie Ciuile j oc en ce faifant que 
Mauger /êroit condamné en tous les dommages , interefbs & defj^ens du 
C. P. auec telle réparation d'honneur ,6c tel mterefl Ciuil qu'il pldiroit à 
la Cour. 

Surquoyle Commiflaire Picart a long-temps pourfuiuy Mauger, lequel 
de fa part n'a point voulu fe déclarer, mais eft demeuré dans le filence pen- 
dant trois mois j enfin fe voyant contraint de parler, il a fourny le 7. May 
1667. vn dire aflez ample , par lequel il déclare qu'il n'entendoit point efbre 
partie fècrette ny formelle du C.P. qu'il n'auoit rendu fa plainte dm^.OSto- 
bre 1666. que pour aller au deuant du C.P. dans la crainte qu'il auoit eu 
qu'il ne luy euft fuppofé vn homme inconnu pour drelîer quelques ades 
contre luy, par lequel il paruft qu'il euft: vendu le liure de Gigery, que pour 
cette mefme raifon il auoit obtenu permiiîîon d'mformer, & de faire enten- 
dre quelques témoins contre le C. P. non pas pour le pourfuiure, mais pour 
lepreucnir, & pluft:oft: pour fe gare n tir que pour l'attaquer, & que finalle- 
nient depuis ce temps. U il n'auoit fait aucunes pourfuites contre luy, & n'en- 
tendoit plus en faire à pre/ènt ny à l'aduenir. 

Tout cela eft: plus que fuffifant pour abfoudre le C. P. de l'accufation de 
Maugerj mais il n'eft pas aflez confiderable pour abfoudre Mauger de fa 
vexation, 

II y a trois raifons infaillibles pour lefquelles Mauger doit eftre condamné 
à quelque icparation honorable & profitable, & en tous les dépens, dom- 
mages & mterefts enuers le C. P. 

La première eft:, que par fa plainte du 19 Octobre 1666, il a taché de noir- 
cir & de décrier le C. P. en fuppofant que Qinnet auifi Marchand Libraire 
luy auoit propofé plufieurs fois de faire des prelens au C. P. afin qu'il luy laif- 
falt vendre des liures défendus, ôc quec'eftoïc en haine du refus qu'il luy auoit 
fait de luy faire ces prefens,qu'il auoit enuoyé chez luy cet homme inconnu 
dont il vient d'cft:re parlé. 

La deuxième eft:, que dans la vérité, c'efl: cette plainte calomnieufe de 
Mauger du 19 Odobre 1666. qui a donné heu à toutes les autres vexations 
qui ont efté faites alors 6c depuis au C. P. par le Bailly du Palais. 

La troifiefmeeft, que Mauger parfon dire du 7 May 1667. bien loin de 
faire réparation d'honneur au C. P. 6c de luy offrir quelques dommages 6c 
interefts, 6c dépens; au contraire il aduance contre luy de nouvelles injures 
en difant, que le 29 Octobre 1666, il a eu des foup<^ons 6c des doutes contre 
là conduite, qui font tout à fait injurieux à fa réputation. 

Farces trois confiderations le C. P. a fait lignifier à Mauger le 14 May 
1667. vn appointement à ouïr droid, dont il a pourfuiui la réception auec 
luy, auffi bien qu'auec M' le Procureur General. 

Il nerefte donc plus qu'à prononcer fur cette première plainte du 29 Oc- 
tobre 1666. à l'aduantage du C. P. qui en fera, s'ilplailt à la Cour, renuoyé 
abfous, auec telle réparation honnorable èc profitable qu il plaira à la Cour 
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ordonnei* contre Maugefjauec condamnation de tous dépens, dommages & 
interefls contre le melinc Mauger. 

Et pour juftifier de tout ce c][ue defllisle C. P. produit fept pièces attachées 
enfemble. 

£a première eft vn procès verbal dm Odobre 1663. figné de Mauger & 
du C. P. par lequel procès verbal, il paroift que le C. P. Te tranfporta ledit 
jour par l'Ordre du Roy dans la boutique de Mauger pour y furprendre le 
teftament de feu Monfieur le Cardinal Mazarin imprimé à Amfterdam, que 
Mauger ayant eflé interrogé demeura d'accord qu'il auoit vendu cet impri- 
mé, bien que le débit en fuft défendu. 

La deuxième eft l'employ que fait le C. P. de la plainte faite pardeuant 
le Bailly du Palais le 29 Odobre 1666. tant pour faire voir que Mauger l'a 
faite enhaine du procès verbal drefle contre luy le i Octobre 1663. quepour 
les autres indudions qui viennent d'en eftre tirées prefentement. 

La troifième induite aux mefmes fins, eft l'employ que fait auflî le C. P. 
des dèpofitions, recollemens 6c confrontations de Charles Ofmont, & de 
Phi]ippesCompain,fafemme, dési9 Octobre 16 66. Se 27 Mars 1667: 

Les quatre &c cinquième font la Requefte baillée à la Cour le 29 lanuier 
1667. par le C. P. pour faire affigner Mauger aux fins cy-defllis déclarées, 
ôc l'exploid d'aiîîgnationeftant aux mefmes fins du mefme jour 29 lanuier 
1667. 

Lafixiefine eft le direfourny par Mauger le 7 May 1667, par lequel il fait 
des nouuelles calomnies contre leC. P. au lieu de luy faire réparation d'hon- 
neur, & de luy offrir fes dommages & interefts,& de/pens. 

Les 7 ôc huidtiefme font l'appointement à ouïr droiâ:, offert Se fîgnifiè à 
Mauger à la requefte du C. P. le 14 May lôôj^&c ravenir,pour en pourliiiure la. 
reception:Lefquelles huid pièces ibnt cottées au dos par C. 

Item, pour reconnoiftre, que la plainte qui aefté faite pardeuant le Bailly 
<Ju Palais à Ja requefte duSubftitutdcMonlîeur le Procureur gênerai au Bail- 
hage du Palais le mefme jour 29 Octobre i666,n'eft pas moins calomnieufe, ni 
plus confiderable contre le C. P. il faut remarquer, qu'elle fe réduit à deux 
chefs : Le premicr,Qj.i'il fe vend des liures défendus i'c de contrebande dans le 
Palais, par l'autorité de perfonnes de credir. Le C.P.neprcfumepas aiîcz de 
luy mefrnc,pour prétendre que l'on puifle appliquer à la perfbnne particulière 
des paroles de cette nature,qui ne conuiennent qu'à des perfonnes cfleuées en 
dignité. Joint que tout Pans fçait , que les Commiftaires du Chaftelet n'ont , 
pomcdejunfdiclionjni de fondtiondans le Palais:De forte que ft les Libraires . 
du Palais ont eu bc/bin de quelques fupports pour entreprendre & pour con- 
tinuer impunément leur mauuais commerce,cen'cft point par lalfaueur desCô- 
ini{raires,niparla conniuenceduC.P.qu'ils ont pris cette injufte liberté. Les 
cxecutions,ôcemprifonnpmens qu'il a faits auec tant d'exadtitude,§cde rigueur, 
font aflèz voir, qu'il n'a jamais pardonné aux coulpables de cette qualité, non 
plus qu'à tous les autres,qui ont contrcuenu aux ordres publics.Maisonpout- 
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roit dire, en paflant , que fi les Libraires du Palais anoient eu befoin cTe quel- 
qu'vn,pourauoir l'impunité dans leur trafic illicite : llsnepouuoient pas trou- 
ucrd'Officierplusindulgcnc,& moins fevere queleBailly duPaIais,qui auroic 
peine à rapporter d'autres procès verbaux, d'autres vifitcs qu'il ait faites chez 
eux,que celuy du 19 0£tobrei666, par lequel lèulement il a commencé à 
vouloir découurir tous les abus, que quelques-vns de ces Libraires commettent 
dans le Palais. 

Voila donc pour ce qui eft du premier chef de cette féconde plainte du 29- 
0<aobre 1666.. 

Le fécond chef delà mefme plainte porte feulement en termes vagues & 
generaux,que certaines perfonnes qu'on ne nomme point, ont exigé £c retire 
des fommes confiderables , que les Libraires du Palais ont ieuces entre eux, 
afin qu'il leur fuft permis de vendre des liures défendus. 

Neantmoins fur ces deux chefs on a fait entendre quelques Libraires du 
palais,, qu'on a creueftre ennemis du C. P. parce qu'il auoit trauaillé contre 
euxfuiuantles ordres du Koy; Ainli c'eft vn reproche contre toutes ces pcj-- 
fonnes,qui ne peut pas reeeuoir de doute, &c qui a efté propofé par le C. P. 
Jorsde la confrontation qui luy a cfté faite des nommez Michel Bobin, Char- 
les de Cer£y, Francjois Clouzier, Nicolas de la Cofte, PiCrreTnboiiillct, Car- 
din Befongne, Guillaume de Luynes,& Thomas loly , qui font les /èuîs qu'on 
Uiy a confrontez du grand nombre de ceux qui auoient efté entendus par le 
Bailly du Palais, tant dans les informations des 14&; 15,0c 23 ÏSTouembreiééô, 
que dans les interrogatoires du 19 dumelrne mois de Nouembre. 

Cependant après que les dépofitions &: les interrogatoires de ces hui^H: par- 
ticuliers ont efte leucs lors de cette confrontation, le C.P. a reconnu qu'ils 
lî'auoient rien dit du tout touchant le premier chef de la féconde plainte du 
29 Odobre 1666. Auiîî ce premier chef nepouuoit-ilauoir lieu que contre 
Je Bailly du Palais. Et pour ce quircgarde le. fécond chef de la mefme plainte. 
Je C.P. ferefTouuient d'auoir appris à la mefme confrontation , que toutes 
ces huid perfonnes, quoy qu'animées contreluy, n'ont dit autre chofe, finon 
que fur vn aduis,. qui leur auoit eflé donné, qu'on les vouloit faire fortir du 
Palais, tanc eux que les autres Libraires du Palais auoient fait vne Aflem- 
blée entre eux tous,dans laquelle dix de leur Compagnie fefloient cottifez à 
cinq piftolles diacun,,pour faire vne fbmmede cinquante piflolles. 

Il eft vray que Michel Bobin a déclaré par fa depofîtion , qu'il auoit oiiy 
dire, que les cinquante piftolles cftoient pour le C.P. mais il n'a peu déclarer, 
tîi oii,,ni quand, m à qui il l'auoit oiiy dire.. 

Il eft vray au/li que Charles Cercy a dit fur la fin de fa depofîtion, qu'il fut 
déclaré que c'eftoit pour le C.P. Mais premièrement Cercy ne déclare point, 
quand, ni oii,jii par qui celafut dit. Et fècondementil advouë danscemefme 
endroit de fa depofîtion, que cela fut dénié par Guillaume de Luynes, qui 
auoit prouoqué l'afTemblée. 

Il eft vray enfin,. que Pierre Triboiiillet a dépofd que quelques-vns difoient 
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que l'argent eftoit potir donner au C. P. Mais en premier lieu il a reconnu ^ 

parfamefme dépoficKjn que ce difcours fut feulement tenu par ceu% qui re- " 

fufercnt de donner l'argent. En fécond lieu , il a déclare precifement à h ^ 

confronrafion qu'il n'auoit point du tout de connoiflance que l'argent euft ^ 

efté deftinc pourleC. P. " 

A quoy l'on peut adjoufter en pafTant, que ni Nicolas de la Cofle,mCar- ^ 

diu Befongnc, ni les autres qui ont efté entendus par le Bailly, fur le faid de s 

l'aflemblée,n'ont point dit, qu'il y euft: eft:é parle du C. P. Et au contraire ils ^ 

ont tous declaré,que celuy pour qui l'on deilinoit l'argent n'y fut pas nômé. / 

Ainfidonc il n'y a point de prenne , que dans l'aflemblée ces cmquante '' 

piftoUes ayenteftédcftinéespourleC.P. '' 

Mais pour donner cette petite fatisfacbion à la grande animofité des enne- 
mis du C. Picard. Suppofons, s'ils le veulent ainfi,que dans cette aflemblée le 

C.P. euft eité formellement 6c perfonnellement nommé , foit par Guillaume \ 

de Luyncs,ou par Thomas Jo'y, qui la prouoquoient, fbit par quelqu'vn des 1 

autres qui la compofoient ; il eft tres-facilc, mefme en ce cas , de faire voir d | 

tout ]e monde que le C.P. a efté entièrement innocent. i 

Voicy cinq prennes inuincibles de fbn innocence d cet égard. ' 

La première eft, que de ces huicl perfonnes qui ont efté oùyes & interro- j 

gées u\r ce faiâ;,il n'y en a pas vne feule qui ait ofé dire que le C. P. ait excité j 

cette a flèmblée, ni qu'il en ait eu la moindre connoiflance , ni qu'il y ait aucu- i 

iiement participé , m qu'il ait iamais receu vn feul denier de tout cet argent. ' i 

La deuxiefme eft,que tout au contraireThomas Joly, qui eft l'vn des qua- \ 

tre Libraires, entre les mains defquels ces cinquante piftoUes auoient efté i 

depofécs, Se qui en demeura le feul depofîtaire par la fuite, &. qui par confe- ' 

qucnt eft autant, 6c plus fc^auant dans cette afRiire que tous les autres , a de- ! 

claré en propres termes par fon interrogatoire du 19 Nouembre 1666, que i 

quelques jours après rafrembIée,Bilaines,Barbin,de Luynes, 6c luy Joly furent i 
tous quatre chez le C.P. qu'ils le prièrent , en faifant la recherche des hures 

defendus,de s'attacher à leurs liures de priuileges,qui font contrefaits, 6c qu'il ■ 

ne manqueroit pas d'en trouuer chez ceux qui vendoient des liures défendus, ' 

qu'ils luy dirent qu'à cet efFe6l,Sc afin de fubuenir aux frais qu'il faudroit fai- | 

re,ils luy apportoient cinquante piftolles, qui eftoient dans vn papier- que le ^ 

le C.P. leur refpondit, qu'ily trauailleroit ; mais qu'il ne vouloir point d'ar- '. 

gent d'auance|,8c que lors qu'il auroit trauaillé , il donneroit fon mémoire , & I 

qu'on le payeroir. Etala confrontation ce mefme Thomas Joly eft demeuré , 

d'accord, que le C.P. n'auoit eu aucune part à l'aflemblée qui auoit efté faite ; 

four la leuee des deniers 5 quede verité,luyJoly auec Bilaines, Barbin , 6c de ; 

Luynes auoient efl:é chez le C.P. auquel ils auoient prefenté les cinquante ^ 

piftolles,mais qu'il les auoit refufées , 6c qu'il en eftoit encore depofîtaire, 6c [ 

que c'eftoitluy qui auoit inuenté le mot de Machine , dont il auoit parlé par „ 

fon interrogatoire,prenantpour machine, ce que le C.P. luy auoit dit. j 

La troilkfmç preuvie refulce , tant 4e l'interrogatoire que de la confron- ^ 
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frontation de Guillaume de Luynes , qui eft non feulement l'vn des quatre 
quiportoient l'argent chez le C. P. mais ccluy qui auoit prouoqué l'afleiru 
bléc,6c(\mpa.Tta.nt^meliss fctre potefi. Cardans fon interrogatoire , qui elt 
du 19. Odobre i666,il adit que véritablement luy de Tes trois compagnonv 
auoient prefenté les cinquante pifloiles au C. P. pour l'engager à faire leur 
aiFaire , mais qu'il n'auoit pas voulu les receuoir , 6c qu'ils auoient cfté obli- 
gez de remporter leur argent , Se que loly en eftoit demeuré depofitaire i\iC- 
qu'à ce que le C. P. luy euft donné le mémoire de ce qu'il auoit débourfé 
pour eux : Et dans fa confrontation , qui eft du 24 Mars 1667 , il a perfifté à 
ce qu'il auoit dit par fon interrogatoire , fans y rien adjoufler ny dimi- 
nuer. 

Pour quatriefine prcuue , le Commiffaire Picart pourroit employer le 
défaut d'audition de Bilaine 6c de Barbin , qui ont elle les deux autres dcg 
quatre qui luy apportèrent les cinquante piiiolles qu'il refufa. 

'Car enfin deux chofes doiuent palTer pour conftantes la deflus^ l'vne que 
iî Bilaine Se Barbin auoient efté ouys , ils auroient dit la mefme chofe que de 
Luynes &Joly : L'autre que le Bailly du Palais ayant reconnu par les inter^ 
rogatoires de loly Se de Luynes , qu'il yen auoit déjà deux qui parloient à 
l'aduantage -du C. P . U n'a iamais voulu entendre Bilaine & Barbin , dans la 
«créance qu'il a eue qu'ils ne rendilTent aiiflî témoignage de l'innocence du 
'CommifTaire Picart. 

La Cour qui eft au deiïlis des paffions des luges inférieurs , en vlera com- 
me elle trouuera à propos. Mais Je C. P. la fupplie tres-humblement de 
mander Bilaine de Barbin quand le procès fera fur le bureau , ef'perant que 
pour la décharge de leur confcience, 6c pour réclairciflement de la venté, 
ils déclareront naïfuement à la Cour , auffi bien que de Luynes 6c loly , que 
ledit C. p.. n'a iamais approuué ,mais condamné leur aflemblée , n'a iamais 
xeceu vn feul teft<)n d'eux mais a refufé tout leur argent. 

Mais pour cinquième ôc dernière prenne, veut on eftre tout a fait per- 
suadé , comme leC P. n'a point eu de part à toutes les dehberations de cette 
afremblée,6c comme il n'a lam.ais rien voulu receuoir des cinquante piftol- 
les que l'on y auoit amafTées 5 11 fuffit pour cela d'obferuer comme ces cin- 
quante piftoUes ont efté rendues par loly, ou par de Luynes , ou par Bilaine, 
ou par Barbin, qui les remportèrent fur le refus qu'en rît le C.P. qu'il en a 
efté tenu compte , ou fait partage entr'eux , 6c les autres Libraires qui 
auoient fourny chacun cinq piftoUes , pour faire la fomme de cinquante pi- 
iloUes , ainfl qu'il fè peut reconnoiftrc, 1° , par le recollement Se la confron- 
tion jde Franc^ois Clouzier,qui lors qu'il a efté recollé & confronté, a efté 
contraiiit.de demeurer d'accord que loly luy auoit rendu fes cinq piftol- 
Jes. z** , Par le recollement &; la confrontation de Nicolas de la Coftc, 
<^ui a efté pareillement obligé de confefler que loly luy auoit auffi rendu fes 
cinq piftolles. }''.par l'interrogatoire.de Nicolas de la Cofte,qui adic que 
dQ Luynes luy a tenu compte de cinq piftoIlcs qu'il auoit fournies pour fa 
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part, Si 4°, pat" I<^s déclamations de tous les autres qui ont fourny chacun. 

Î>areille fommè pour faire les cinquante piftollesqui auroient fans doute fait 
e mefme adueu au Bailliage du Palais, fi leBailly auoit voulu les entendre,/ 
& qui feront la meïme déclaration à la Cour, s'il luyplaift deles mander 
lors qu'elle Jugera le procès.. 

Et pour l'eflablluement de tout ce qui vient d'eftre reprefenté à ce pro- 
pos, ie C. P. employé icy plufieurs pièces. 

La première, eft l'émploy qu'il fait du procès verbal de vifice fait cher 
les Libraires du Palais, le 19 Octobre j666 par le Bailly du Palais , qui eft 
dans le prefent procès , mais qui eft, peut-eftre la première , & la feule vifite 
^u'il ait faite chez eux.. 

Là deuxiefrne,eft l'empIoy de la féconde plainte que leBailly du Palais 
s'eft fait faire par le Suftitud deMonfieur le Procureur General au Bailliage • 
contre le C. P. le mefme lour 29 Oâ;obre 1666 , par la leâure de laquelle 
jj fe voit quelle contient feulement les deux chefs d'accufation dont il a efté 
parJé cy-defîiis,. 

La troifiéme,efH'èmpIoy qu'il fait des dëpofitions interrogatoires ,re-- 
co/iemens,.& confrontations defdits Michel Bobin , Charles de Cercy,Fran- 
^ois Clouzier J.Nicolas de la Gofte,. Pierre Tribouillet, Cardin Befongne,, 
Thomas loly ,6c Guillaume de Luynes, qui font les feuls qu'on luy a con- 
frontez , de tous ceux qiii ont efté oUis au BailUage, tant par les informa- 
tions des 14 15 & 13 Nouembre 1666, que par les interrogatoires du 19 du 
mefme mois Nougmbre, par lefquelles depofîtions-, interrogatoires, recolle-^ 
mens , 6c confrontations , il fe voit qu'il n'y a pas vn feul mot touchant le- 
premier des deux chefs d'accufation , contenue en. la féconde plainte faite 
au Bailliage ,1e 29 Odobre 1666. 

La cinquième , eft l'émploy que fait le C. P. detout ce qui aéfté dit par 
les depofîtions , interrogatoires, recollemens & confrontations de ces huic 
peffonnes , qui luy ont efté confrontées , ou il fe verra qu'il ny en a pas vn 
qui airofé fuppofèr que le C.P.ait excité, ny confeillé ,ny approuué, ny 
f(jeu'i'àiîèmblée,ny rciseu là moindre chofe dés cinquante piftollcs qui y 
auoienrefté amafTées,. 

La fîxiéme, eft l'émploy qu'il fait des interrogatoires, recollemens. Se 
confrontations de Thomas Ibly , & Guillaume de Luines , où il eft juftifîé' 
que l'on a porté cinquante piftolles au C. P. fous d'autres prétextes qui. 
eftoient affez innocens, ôc que neantmoinsil a abfolument refufé de les rc- 
ecuoir. 

Lafeptiéme,eft l'émploy qu'il fait de pareilles déclarations, .quipourroienc 
eftre faites par Bilaine & Barbin ,.s'il plaft à laCour de les mander quand elle- 
jugera le procès. 

La huidiéme,eft l'émploy des recollemens & confrontations defdits 
François Clouzier, Nicolas de la Cofte^Sc Cardin Befongne, qui ont dic^ 
tous quatre que les cinq piftolles que chacun d'eux auoit fourny pour faire 
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îcs cinquante piftolles , leufauoienc efté rendues par de Luynes Se par loly, 
tant il eft vray que le C. P. n'en a jamais reccu vn feul tefton. 

La neufiéme & dernière , eft l'employ qu'il fait dé femblables déclara- 
tions , qui pourroient eftre faites par les autres , qui ont contribué à faire les 
cinquante piftolles , lelquels reconnoiftront fans doute , comme loly & de 
Luynes , ont rendu à chacun d'eux les cinq piftolles qu'ils auoient fo^rny, 
fans que le C. P. en ait iamais rien receu. 

Tous lefquels emplois & pièces font icy tenus pour cottez par D. 

Item , pour faire voir que le fait concernant l'information faite par le C. 
P. le 7. Nouembre i655.à la Requefte du nommé Maillé, que ce qui s'eftoit 

f)a{ré en la perfonne de Maiftrc lean Martinet , n'eft pas mieux eftably que 
es autres ,& qu'il ny a pas lieu d'en faire la matière d'vne troifiëme accufa- 
tion, comme l'on a fait contre le C.P. au mois de Décembre de l'année 1666, 
après que l'on a reconnu que les deux autres plaintes qu'on auoit fufcitées 
contre luy , le 29 Octobre précèdent n'auoient point de fondement ; la Cour 
obferuera , s'il luy plaift ,1a qualité des prétextes , fur lefquels on auoit voulu 
imputer au C. P. d'auoir fait èc fabrique vne fauflc information. 

On difoit que le C. P. par cette information du 7 Nouembre 1655, anoic 
fuppofé auoir entendu Simon loly ^comme l'vn des témoins de cette infor- 
mation , queneantmoins ce Simon loly n'aiioic point alors comp^ira ny de- 
pofé deuant luy ; &; qu'il n'enfalloit pointd'autre preuue,finon que ce Simo^i 
loly faifoit toujours vne marque pour fignature , ôc qu'il ny en auoit point 
dans la minutte de cette information du C. P. dans l'endroit ou eftoic la dé- 
pofition de ce Simon loly , &: qu'au contraire dans ce mefmc endroit , le C. 
. P. auoit fuppofé , que ce Simon loly ne fçauoit ny écrire, ny figner,ny mcfore 
faire aucune marque ,quoy que ce mcfme Simon loly euft fait vne marque 
dans l-iniormation faite par Monficur Baron , le 3 Décembre de la merme 
année 165J. 

'Si ce fait euft efté véritable, il euft pu eftre de confcquence, mais par h. 
confrontation de Simon loly qui a efté faite au C. P. le 24 Mars 1667 , &: par 
i'examcn qui a efté fait dans le mcfme temps de l'information que fie 
le C.P. le 7 Nouembre 1655, ou l'on preteudoit que ce Simon loly auoit efté 
entendu, il s'cft trouué que ce Simon loly n'auoit pciit dépofc dans cette 
infoimation fiite par le C. P. en l'année 1655 mais qu'il y auoit feulement en- 
tendu le nommé Saturnin loly. 

- Ainfî vray de dire que cette calomnie ,. appuyée fur vne fuppofîtioncui- 
dente que l'on auoit tafché de faire valoir, à cauic de l'equiuoque du mefme 
riom de loly , par le moyeu duquel on confondoic malicieufement Simon lo- 
ly.,. auec- Saturnin loly-, ne peut plus à preiènt fublifter , ny faire imprclîîon.' 

Et de fait il ny a nulle djftlrcnce entre les déportions de l'informatioa 
faite par le C. P. fur ce qui s'eftoit palFc dans la maifon de Maiftre lean Mar* 
tinet «n l'année lôj)-,^: les.depofîtions de l'information qui fut faite pardé- 
viant Monfieur Baron fur le mefme fujec , à la Requefte de maiftre lean M.ar- 
ïiaet , quoy que la première de ces informations deuft eftre faite à charge , 5c 
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que la féconde fuft faite à la décliarge , eftant mefme facile de connoiftre 

fiarla conférence qui peut eftre faite de ces deux informations, ["yne auec 
•autre , que toutes les deuK vont également à la iuftification de Maiftre lean 
Martinet. 

Et s'il y a quelque diuerfité entre ces deux informations , c'eft que «dans 
celle qui fut faite par le C. P. il eft dit que leanne Guenn auoit trente ans 
& que Marie Richou en auoit quarante ,au lieu que dans celle qui fut faite 
parMonfieur Baron, il cft dit que leanne Guerin auoit foxxante ans. Se que 
Marie Richou en auoit cinquante fix. 

Mais la vérité de l'âge auoit elle exprimée dans l'information du C.P.& s'il 
en a efté parlé d'vne autre manière dans l'information de Monfieur Baron, il 
faut que ce foit par erreur & par la faute de celuy qui écriuit la miiiutte fous 
Monfieur Baron. 

Car dans la confrontation qui a efté faite le 24 Mars i66j , leanne Gue- 
rin â dit elJe-mefme qu'elle n'auoit que quarante-cinq ans , ou enuiron,Iors 
de cette confrontation , èc par confequenten l'année 1655 elle n'auoit gueres 
que trente ans , comme elle l'auoit déclaré dans l'information du C. P. ôc non 
pas foixanie ans , comme il fut écrit dans celle de Monfieur Baron. 
A ces fins le C. P. produit Se employé plufieuts pièces. 
La première, eft l'employ qvi'il fait de la minutte de la plainte qui luy 
fut rendue par le nommé Maillé, le 7 Nouembre 1655 , laquelle minutte eft 
entre les mains de Monfieur le Rapporteur du prefent procez, 

La deuxième , eft l'employ de la pcrmifiîon obtenue du fieur Lieutenant 
Criminel , d'informer du contenu en ladite plainte , 6c l'Ordonnance du 8 du 
mefme mois de Nouembre 1655 , qui eft auffi entre les mains de Monfieur le 
Rapporteur. 

La troifiéme , eft l'employ de l'information faite par le C. P. le 7 du 
mois de Nouembre 1655 , laquelle eft auflî entre les mains de Monfieur ie 
Rapporteur. 

La quatrième , eft vn employ de l'information faite par Monfieur Baron, 
le 5 Décembre 1655 ' *î"^ ^^ ^"^' entre les mains de Monfieur le Rapporteur, 
qui eft fupplié de rendre témoignage à la Cour , comme cette information de 
Monfieur Baron eft entièrement conforme à celle du C. P. & comme toutes 
les deux contiennent la iuftification de Maiftre lean Martinet. 

La cinquième, eft l'Arreft du 18 lanvief 1667, portant que ces plaintes 
& informations de 1655 feroient portées au Greffe , au bas duquel Arrefteft 
le commandement fait en confequence d'iceluy au C. P. le zi du mefme mois 
de lanvier 1667. 

La fixiéme,du 3. Février 1657 eft l'Arreft, par lequel il a efté ordonné 
que le C.P. feroit interrogé fur ces deux informations faites en l'année 165J, 
l'vne par luy , êc Vautre par Monfieur Baron. 

La fepticme,eft l'employ qu'il fait de l'interrogatoire qu'il a fuby par-' 
deuant Monfieur le Rapporteur ,ftir ces deux informations de l'année 165^. 



■ La huicHiième , efl: vn employ de la confrontation de ladite leanne Guerin, 
du 14 Mars 1667 , par laquelle il fe voie qu'en 1655 , elle n'eftoit point aagée 
defoixante ans , comme il efl: porté par l'information de Monficur Baron, 
mais qu'elle auoit feulement trente ans ^ comme il eft déclaré par l'informa- 
tion du Commiflaire Picart, 

La neufiéme ôc dernière , eft l'employ de la confrontation qui a efté fai- 
te de Simon loly au C. P. le 14 Mars 1667,0c de l'information faite par 
le C. P. en l'année 1655 , par lefquelles pièces il paroift que ce Simon loly n'a 
jamais efté employé dans ladite information de 1655 faite par le C. P. mais 
^iie c'eftoit Saturnin loly qui y auoit efté entendu ^ cependant on s'eft feruy 
de ce malicieux equiuoque pour faire confufîon. 

Voila la finceritéauec laquelle le Bailly du Palais Se les autres ennemis du 
C. P. ont drelTé les mémoires qu'ils ont mis entre les mains de Meflieurs les 
îGens du Roy, & la mauvaifc foy auéc laquelle ils ont furpris leur zele pour 
traduire la réputation d'vn Officier, quia toujours vefcu fans reprochCj auflî 
Bien que fans crime, & font lefdites pièces cottées par E. 

Item, pour montrer todjours comme le Bailly du Palais ne s'eft pas beau- 
coup ferui de ion jugement, mais s'eft entièrement abandonné à fa paflion. 
Tant lors des plaintes qu'il s'eft fait faire le 19 Octobre 1666. que lors des in- 
formations qu'il a faites les 14. 15 & 13 Nouembre de la niefme année 1666. 
Je C. P. fupplie trés-humblement la Cour de lire la dépofîtion, le recoUe- 
nient Se la confrontation de Hicrofme Binette Mercier du Palais, qui eft 
l'vndes témoins qu'on a confrontez au C. P. fur l'information du 15 Nouem- 
bre 1666, car par cette ledure il n'y aura pas vn de Meflieurs qui ne fait efton- 
né qu'on ait eu la penfée d"'entendrc 6c de recoller ce témoin, Scmefmedele 
confronter au C . P. 

Ce Hierofme Binette ne dit autre chofe, finon que Girard Libraire fonvoi- 

■iîn vend ordinairement toutes fortes de liures deffendus, &c qu'il luy a jveu ven- 

vdre, CHtfioire de Gigery^ vn Rabelaus^ Sc vn autre livre non relie intitulé, le% 

Satyres du tcmpty^o^QO^'àXià on veut auoir vn liure defFendu, l'on s'adrelFe à 

«e Girard, ainfi que luy Hierofme Binette l'a tousjours reconnu. 

Voila tout ce qui a efté dit par ce témoin lors qu'il a dépofé, Se il n'y a 
ïien adjoufté lors qu'il a efté recollé ôc confronté, il n'y a donc pas vn feul 
•mot qui regarde le C. P. 

Il n'eft pas befoin d'en dire d'auantage, 8c pour reconnoiftre le peu de fu- 
jet qu'il y auoit de faire toutes ces peines au C. P. c'eft alTez d'employer icy 
cette dépofition, le recollement Se la confrontation quifont tenus pour côctez 
par F. 

Item, pour monftrer auflî qunl n'y auoit pas lieu de luy confronter en 16^7, 

Marie Richou,ny Magdelaine Geneuret fur les dépofitions qu'elles auoient 

faites dans les deux informatiôs de l'année i655,tant parce que ces dépofitions 

quoy que faites en deux informations différentes, ôc par deux différentes per- 

.K)nnes,font entièrement femblabks, Se vont toutes deux à la juftification de 
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M' lean Martinet, que parce qu'il n'y a rien qui puifle eftrc impute au C. P, 
il fait icy l'employ tant des dëpofitions faites par ces deux perfonnes ep léjf.» 
que de leurs confrontations de l'année i ééy'jlequel employ eft tenu pour cette 
par G. 

Item, pour continuer la juftification du C. P. & faire voir plus clair que le 
jour que de tous les faits compris en l'information faite, ou pour mieux dire re_ 
lîouuellée pardeuant MonfieurMenardeau les 13 Décembre 1666, & î & 7 Ian_ 
nier 1667. il n'y en a pas vn feul qui foit receuable ny véritable : H faut, s'il 
plaifl: à la Cour, fe reuouuenir en cet endroit de fix circonftances qui ont déjà' 
efté remarquées cy-deflus. 

La première eft , que par TArrcft: du 24 Nouembre i6é(î,la Cour auoie 
ëuoqué le procès qui auoit elle commencé contre le C. P. par le Bailly du Pa- 
lais qui n'eftoit point fon luge, ny Ion Supérieur, mais fa partie fecrette, & fbn 
ennemy déclare. 

La deuxième, que par ce mefine Arreftdu 24 Nouembre 1666 ^ fa Cour 
auoit ordonné qu'il feroit informé d'office à la Requefte de Mon/îeur le Pro- 
cureur General , pardeuant Monfieur Menardeau. 

La rroifîcme, que par vn autre Arreit du 9 Décembre 1666. U auoit eflé 
permis à Monfieur le Procureur General d'obtenir Monitoire, 

Laquatnerme,Que par toutes ces raifons le Bailly du Palais ne deuoitpoiiic 
du tout fe méfier de cette affaire , particulièrement depuis ces deux Arrcfl^ 
dçs 24 Nouembre 6c 9 Décembre 1666. 

La cinquicrine,Que ncantmoins depuis ce rcmps-là, & au préjudice de ces 
«leux Arrefts le Bailly du Palais n*a pas laiiîs d'agir auec toute rautonté d'vn 
3uge,6c toute la pallion d'vn ennemy. 

Car il nes'cftpas cotenté de drelTer luy-mefmevnMonitoire que l'on n'a ofé 
publier : mais il a fait encore deux chofes.-L'vne eft,que comme s'il eufl: eflé la: 
Teritable parrie,il a drefTé luy-mcfme tousies faids fur Icfquels on a interrogé 
le C. P. en exécution de ces deuxArrefls. Et l'autre eft,Que, côme f'ileuftpeli 
eflre Juge, il a fait luy^mefme vne addition d'information, dans laquelle il a 
entendu Barthelemyjabely Procureur du Collège Saint Michel, & Aduocrfc 
de la Cour, le nommé Anthoine Sellier Imprimeur Se Libraire, le nommé 
Fran<jois Maurice Relieur, la nommée Geneviefve Fuzelicr rendeufe Je 
oilTon, le nommé Eftienne du Bois Libraire , le nommé Jean PelJé Relieur, 
e nommé Sebaftien Martin Imprimeur, Maiftre Dominique M'anchonCoiri- 
jniiTaire , pierre Carré Maiftre Cuifinier, Marguerite Droupin , femme de 
Pierr-c Carré, le nommé Rolin de la Haye Doreur & Relieur , & le nommé 
Jean Ribou Libraire, ainfiquele C. P. l'a reconnu par la fuite 5 parce que Us. 
dépolirions de ces douze tefmoins luy ont eflé leiies lors de la confroncadon 
du 24 Mars t66j. 

La fîxrefmc &c dernière efl, Que ces douze tefînoins ayans eflé ainfï enten- 
dus vne fois dans vne addition d'information, qui cfloic abfolument nulle,pui$ 
c^vi'elle eftoit faite par le Bailly du Palais^ par attentat fur l'aucoricé de la. 

Cour, 
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Cour, & au préjudice des Arrefts qui auoient euoqué le procès du Bailliage, 
& commis Monficur Menardeau pourmformer. 

. Il eft certain fuiuant les regles,que ces mcfmcs ceftnoins ne pouuoicnc plus 
€ftre entendus vne féconde fois dans l'information qui a eftë depvus faite par- 
deuant Monfieur Menardcau les z} Décembre 1666, 5, & 7 Januier 1667, 
parce qu'ils auoient engagé leur foy dans l'information nulle qui auoit cfte 
faite par le Bailly duPalais; &. cependant ces mcfmes douze tefmoins ont 
tout de nouueau depofé dans cette information deM^ Menardeau, 

Toutes ces obferuations prefuppofées , leC. P.pourroit réduire toute fa 
defenfe a deux confiderations générales qui fuffifent pour renuerfer ces douze 
dépofitions. 

La première eft, que d'vne part il eft certain dans l'vfage du Palais,que des 
tefmoins ne pcuuent jamais eftre receus à depofer qu'vne feule fois ^& que 
quand ils ont efté encundus dans vne information nulle, &c pardeuant vnluge 
incompetanr,oii ils ont engagé leur foy,ils ne douientplus eftre entendus dans 
vne autre information qui fe fait pardeuant Juge competant , à moins qu'il 
n'y ait eu vn Arreft précis, qui par vne grâce extraordinaire contraire aux rè- 
gles communes,ait permis de faire entendre de nouueau les mcfmes tefmoins 
qui ontdesja efté entendus-.Ce qui n'elt point au faicl dont il s'agir. 
- La fecôdc eft,que d'autre cofléil doit demeurer pour conftât danslefait que 
x^es II témoins quiontdépofé dans cette information deM'Menardeauauoiëc 
auparauant depofé dans l'addition d'information faite par le Bailly du Palais. 
Cette venté fera reconnue, 1°, Par le tefmoignage que Monficur Menar- 
deau eft tres-humblement fupplié de rendre à la Cour , comme il fçait, que 
ces douze tefmoins qu'il a ouïs dans l'information des 13 Décembre i66é, 5 
£c 7 Januier 1667, auoient dcsja efté entendus dans vne addition d'informa- 
tion qui auoit efté faite par le Bailly du Palais depuis les Arrefts des 24 No- 
uembrC) & 9 Décembre 1666. z". Par la depofition mcfme que ledit Jabelv 
Aduocat,î'vn de ces douze tefmoins a faire deuant xVIonfieur Menardcau, où 
il a déclaré, qu'il auoit desja depofé fur les inefmcs faits deuant le Bailly du 
Palais. 3^, par la reconnoiiTance qui en fera faite par tous les autres , s'il 
plaift à la Cour de les mander. 

Il fLXut donc après cela demeurer d'accord, qu'il y a lieu de rejetter abfoUi- 
■menr,& tout d' vn coup les dcpofitions de ces douze tefmoins par ce raifonne- 
jnent,qu'ayans depofé vne fois deuant le Bailly du Palais ^ ils n'ont peu dcpo- 
fei- vne féconde fois deuant Monficur Menardcau, n'y ayant eu aucun Arreil 
qui ait permis de faire ouyr vne féconde fois ces mefmt's- douze tefmoins. 

Mnis il y a plus, & le C. P. iiipplie très- humblement la Cour d'ordonner 
qiie cette information faite par Je Bailly du Palais dans laquelle il auûitouï 
ces douze témoins foit rapportée lors diijugementdn procès, parce que par ce 
moyen la Cour reconnoiftra alors comme le C.P. le lôuftuent dés à prelenr, 
qu'il y a plufieurs contrarietez èc contradidions entre ce que ces douze té- 
moins auoient depofé deuant le Bailly du Palais, ôc ce qu'ails ont depuis depofé 
devant Monfieur Mcnardeiu. f 
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Et c'cft encore vne autre confideracion generalle poui rejecter routes les 
dépofitions de ces douze tcmoms ians qu'il fuft befoin de les examiner cha- 
cune en particulier, ii'eftoit que le C. P. peut hardiment rendre compte ôc fc 
juftifier de tous lesfaicls dont il eft parlé dans ces douze depofitions-. lefquel- 
Jes confidcrations générales font icy employées, ÔC tenues pour cottées par 
H. 

Item,- pour deftruire chacune de ces douze depofitions par des raifons par- 
ticulières, Se pour commencer par celle de Jabelv Procureur du Collè- 
ge Samt Michel, qui prend la qualité d'Avocat, en faifant le meflier de tef- 
momrc'elt alTez d'obferuer,que cette dcpofition eft compoféede quatre faids 
qui font également calomnieux &c fuppofez. > 

Le premier de ces faicts qui fait connoiftre d'abord, quel efl l'efprit qui 
-poiTede ce tefmoin,efl:,que dans le commencement de fi dcpofition il dit,que 
depuis quinze ansqu'il demeure au CollegeSaint Michel, qui eft dans la rue 
deBievre,&: proche la Place Maubert,où demeure le C.P. il a rousjours con- 
nu le C.P. pour vn homme foi:t violent, &; fort emporté, qui fe rendoit redou- 
table au commun peuple. Mais à qui, en quel licu,&; en quel temps efl-ce que 
le C. P. a fait quelque violence ? En quoy, quand, &c où, ont paru fes empor- 
temens imaginaires? Quel eft ce commun peuple à qui il a fait peur? Com- 
ment Se powrquoY s'eft-il rendu formidable ? Ce font deux fuppofitions ridi- 
cules fur lefquelles l'Avocat eft demeuré fans parole, & le témoin fans preuue. 

Le deuxiefrae faid de ladepofitiondc ce tefmoin fipa{Iionné,eft,Tju'il dit, 
qu'en r66o,ouen 1661, leC. P. ayant efté employé à fa capture de quelques 
Faux-monnoyeurs dans la ruvi de Bievre,aufquels le procès fut fait & parfait, 
6c les coupables exécutez à mort, il fe feruit de cette occafion pour profiter 
de leur malheur , ôc fe rendre maiftre de tout ce qui eftoit dans leur maifon, 
qu'il y fit vne déprédation pubhquc auant que les fieurs Lieutenant Criminel, 
& Procureur du Roy s'y fuiïent tranfportez , qu'il chafTa mefme labely de 
cette maifon j 6c que le bruit commun eft, que cette affaire luy a valu plus de 
dix mille liures. 

Y eut-il jamais rien de plus cxtrauagant , de plus injurieux , de plus faux, & 
de plus impoffible? Car enfin le C. P. a dequoy prouuer par efcrit, qu'au 
meliiie temps de la capture de ces Faux-monnoyeurs, il appofa le fcellé dans 
leur maifon en prefence du heur Lieutenant Criminel, qui fe tranfporta au 
mefme moment fur les lieux j que plufieurs créanciers foppoferentà ce icellé, 
& reuendiquercnt prefquetout ce qui eftoit fous le fcellé: que ce fcellé fut 
depuis leué par luy auec tous les oppofans en prefence des fieurs Lieutenant 
Criminel , èc Procureur du Roy : qu'on rendit à quelques-vns des oppofans 
tout ce qui auoitefté par eux reclamé : que le furplusfut vendu : que les de- 
niers prouenans de la vente furent diltribuez aux créanciers félon l'ordre qui 
en fut fait par ledit fieur Lieutenant Crimincl:ôc que fur ces deniers il fat ta-, 
xé au C. P. feulement troiscens liurcspour tous fes frais Sivacations^comme 
le tout fera jurtifié par les procès verbaux , 6c autres acles qui feront produits. 
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Il n'en fiiudroit pas daimntage pourdeftraireladepofition,^: pour coiafondre 

Ja malice de ce cefmoin calomniateur. 

Ncancmoins on peut adjoufter,que ces calonies delabely font avancées non 
feulement comme la venté, mais mefme contre toute forte de vray-femblan~ 
ce,puvs qu'en vn mot s'il f'eftoit paflc quelque chofe d'extraordinaire, ou d'il- 
licite dans cette conduite du C. P. les créanciers ôc autres oppofans euffent 
eu vn interefl: fcnfible de s'en plaindre , ôcd'eii cicmander juftice contre luy: 
à quoy jamais pas vn d'eux n'a longé. 

C'eftdoncvne impofture toute vifible,qui efl: inventée parce fauxtefmoin 
contre vn Officier innocent. Et de fait la manière aucc laquelle labely veut 
inlînucr fes menfonges , marque vne contradidion toute entière dans fes dif- 
cours. Car premicremcnt il depofe que la déprédation feftoit faite dans 
cette maifon pendant qu'il eftoit au Palais: Comment donc pouuoit-il fiçauoir 
ce qui fepaflbitdans cette maifon, puis qu'il n'y eftoit pas , ôc qu'il eftoit au 
Palais? Secondemenr,luy qui dit,qu'àfon retour du Palais il entra dans cette 
maiion,&: que leCP-l'enchafTifort rudementj nelailTepas dédire en fuite, 
qu'au mefme temps le C. P. luy fitvoirvn facpleindepiftolles faufles,&: vne 
matrice pour fabriquer la faufle-monnoye. La Cour voit fi des cKofes fi con- 
traires fe peuuent concilier. Se fi ce mauuais traitement que labely prétend 
auoir receu du C. P. peut s'accorder auec la familiaiité dont il prétend que 
le C .P. a vfe auec luy dans la mefme occafion : ces deux contrarietez feroient 
fuffifanrcs pour fau-e connoiftrc lafaufleté de fadcpofition. 

Mais de plus ,1a Cour obferuera, s'il luy plailfc , que l'entrée libre qui 
eitoit donnée à tous les voifins , comme il le reconnoift luy-mefme par fa dé- 
pofition, marque la fmcerité auec laquelle le C. P. s'eft conduit dans toute 
cette affiure , Se en mefme temps marque auflî la mauuaife foy de ce témoin, 
laquelle eft d'autant plus manitefte , qu'à l'heure d'vnze heures qu'il fut de 
retour du Palais, ainfi qu'il l'a dit dans la mefme dépofition, Il eft conftant 
que le fleur Lieutenant Criminel eftoit dans la maifon , où il demeura tout le 
matin, 6c toute l'aprefdinée lufqu'à fix heures du foir,ainfi qu'il eft juftifîc 
par Je procez verbal qui en fuft fait,&qui porte la représentation ôc la déchar- 
ge du facq &C de la matrice qui furent dcpofez auGrcfFcPar ces raifbns , l'on 
a tellement reconnu que ce fécond fait eftoit ridicule, ôc mefme que toute 
cette dépofition eftoit peu fenfée,que l'on n'a pas trouué à propos de la re- 
leuer,ny de s'en feruir pour interroger le C. P. en effet il eft fi peu vray qu'il 
ait eu quelque profit de cette affaire, qu'il n'a rien touché que iuuiant la taxe 
qui a efté fi modique , qu'il n'a pas receu la moitié de ce qu'il auoit efté obh- 
gédedébourferpour les frais, tant de la recherche ôc capture, que de l'ap- 
pofition ôc leuée du fcellé , ôc de toutes fes autres vacations. 

Le troifiéme fait de la dépofition de labely eft auffi malicieux, èc n'efl: 
pas receuable j Voicy la vérité de ce fait. 
Le C. P. fut commis au mois d'Octobre i66i. pour informer de la garde que 
labely auoit faite du corps du feu fieur le Maiftre Chaneine de Nofhe- 
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DamCiEn vertu de cette commifîîbn leC. P. fit vne information compofée de 
plufieurs témoins, tous gens d honneur: & de probité:par malheur labely fe 
trouuâ chargé Se coniiaincu d'auoir gardé le corps , ôc c'eft ce qm la fait dé- 
choir du droit qu'il prctendoit auoir aux Bénéfices qu'il auoit impetrez. Cela 
excita dcflors fa haine & fon animofité contre le C. P. Depuis ce temps-là il 
a cherché les moyens de fe venger. Enfin en l'année 1666 , il a fçeu que l'on 
informoit contre le C. P. il 5'eft prefenté pour eftre témoin contre luy , le 
BailJy du Palais qui le connoilToit ôc qui l'auoit pratiqué l'a entendu , Mon, 
ileur Menardeau qui ne connoiflbit pas fa conduite, Ôc qui ne pouuoit pas 
deuiner fes motifs, a receu fa dcpofition,dans laquelle de cette hiftoire qui fe 
pafTa en l'année 1661 , il en fait vne fable en l'année 1666 , 6c raconte les cho- 
ies autant qu'il peut au defaduantage du C. P. Mais tout a fait contre la vé- 
rité des pièces qui feront produites cy-aprés,ôc qui par confequent fufïî- 
roient , tant pour eftablir l'innocence de i'accufé , que pour renuerfer la dé- 
poiîtion du témoin à cet égard. 

Le quatrième fait , eft vne illufion toute pure : Jabely prétend qu'au 
mefmc mois d'Octobre 1661. s'effcant trouué chez le C. P. vn foir qu'il reue- 
noir de ville , il dit à fon Clerc qu'il venoit des lefuites chercher la Thefe,fan& 
":s'expliquer dauantage,ôc quvn faint Sebaftien d'yuoirc qu'il tira de fa po- 
che , luy eftoit tombé fous les mains , auec quelques autres bijoux. En vérité 
le C. P. ne Içait ce que ccft ny de Thefe, ny du famt Sebaftien ,ny des au- 
tres bijoux: Mais d'ailleurs y a-il la moindre apparence que fi le C. P. eult 
cfté d'efprit & d'humeur à faire des actions de cette qualité , il euft telle- 
ment manqué de prudence qu'il les euft non feulement découucrres à ion 
Clerc, mais encore déclarées àlabely, quauoitfujet den'eftre pas fatisfait 
de luy ,puis qu'il venoit d'informer contre labely. 

Mais comme le C. P. ne fe contente pas de deffendre fon innocence par 
de fimples prefomptions ^ ny détruire la dcpoficion de labely, par les 
fèules impertinences ôc contradidions auec leiquelles elle eft.conccuë , il 
paflcra icy plus auant,ôc pour fe juftifier contre les calomnies de ce té- 
Bioin , par des tiltres authentiques, il produira en ce lieu pièces fans^ 

contredit. 

Les premières , deux ôc troifiéme^en datte du ig Décembre 1659, fonr 
les procès verbaux faits ,tant par le feu ficur Lieutenant Criminel , que par 
le C. P. lors de la capture des Faux-inonnoyeurs pris en la rue de Bievre , Se 
du fcellé appelé dans leur maiion , parl.efquels proccz verbaux , il eft j-uftifié 
que ledit fleur Lieutenant Criminel fut prefcnt dans la maifon , depuis vnze 
heiircs iufqu'd fix heures du foir, qui eft Iheurc marquée par Libely en fa det- 
pofirion , en laquelle il impoié que le C. P.auoici'ait vne déprédation publi- 
■'^Ue eii ladite maifon. 

La quatrième du eft le procès verbal des oppofî- 

tions formées audit fcellé pp.r plufieurs perfonnes, qui reuendiq«erentlapJu& 
part desCiîwts qui cftoienc dans la mailon, ôc enfuitc eft la Icuee dudiç fcellé 

auec 
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auec tous les oppofarts par les fieurs Lieutenant Criminel & Procureur du 
Roy, contenant la décjiarge des pièces de faufle monnoye &: de la mafncc 
feruans à conuidion , & la décharge des chofes reuendiquées par les oppo- 
iânsj dont il leur fut fait deliurance^ fans qu'il y ait eu m alors ni depuis Ja 
niomdre plainte de leur part, ny dépofition d'eux, ny autrement, foit contre 
Je C. P. foit contre les autres Officiers, 

La cinquième eft vn extraich du procès verbal, qui contient, \^. la yente 

&ice faf Foucault Sergent des meubles tijouuez. chez lefdits Faux-mon- 

Jîayeurs, z». L'ordre fait par ledit feu fieur Lieutenant Criminel des deniers 

.procedans de cette vente, 3°. La diftnbution faite en confequence par fou- 

cault Sergent, 6c 4.*'. Lapreuacrqu^il o'a efté taxé audit C. P. que ^ooiiu. 

qu'il a receu. 

La fixiéme eft l'original d'vne Requefte prefentée lei6 0â:obre i66i.par 
'le feu fieur Abbé de RicheUeu au iieur Lieutenant Ciuil, aux fins de faire per- 
quifinon & recherche du corps mort du feu fieur le Maidre, & d'informer 
contre ceux qui auoient gardé le corps, 

La feptiéme du 17 Octobre i66i. eft la minutte du procès verbal fait par 
Je C. P. contenant la perquifition par luy faite du corps mort dudit fieur le 
Maiftre,où.il (cvoit que ce corps mort a efté trouve en la Chapelle du Col- 
Jege Saine Michel, dont ledit labely eft Procureur. 

La huidiéme eft le receu mis au bas de ce procès verbal de la fomme de 
quatorze liures, laquelle eft bien éloignée des 40 & 50 piftolles que ledit la- 
bely fuppofeauoir cfte données au C. P. cà cauie de cette perquifition, 

La heufiéme eft la minutte de l'information qui a efté faire par Je C. P. en 
vertu de lad.Requeftc àlarequeftedudit S' Abbé dcRichelieu le 50 Odobre 
i6éi. contre ceux qui auoient caché êc recellé le corps mort dudit feu fieur le 
Maiftre trouué en laChapellc dudit Collège S^ Michel^par laquelle il eft clai- 
rement juftifié quc.ç'aefté labely qui a caché le corps mort dont eft queftion, 
Jadite information compofée de quatre témoins vniformes, en confequence 
dcquoy labely ayant efté priué du bénéfice qu'il auoit impetré, il a conceu 
.contre leC. P. la haine qu'il a témoignée depuis contre luy dans toutes \qs 
jrencontres, & pnncipallementdans là dépofitionde l'année i6.é6. 

La dixième, eft l'employ de la reconnoiflance faite dans le procès verbal 
.de confrontation par ledit labely, 1°. De l'information faire contre luy par 
.ledit C. P. en l'année i6éi, 1". Du décret ôc de la Sentence de promfion ob- 
tenue par le S^ Deftrean contre luy en l'année 1657. En exécution defquels 
jl auoic efté amené en la maifbn duditC. P. par Foucault Sergent, qui font 
.toutes pièces qui eftablifî'ent la vente des reproches que le C. P. apropofé 
rcontre ce tefmoin, &. qui font voir ^que quand la dépofition ne feroir pas con- 
uaincuc defau^i, tant par Tes propres contrarictez, que par Jes autres pièces 
dontil vient d'eftreparlè,elle ne pourroicfaire aucune foy contre le C. P. 

■L'vnziefme & dernière eft la déclaration portée par le procès verbal de con- 
irontation dudit Jabely,comme U s'eftoitfait pouruoir d'vn des bénéfices dudit 

G 
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lleur le Maiftre,qui efl: celuy dont il auoic caché & gardé le corps jcomme il efi; 
jiiftifié par l'information faite contre luypar leC. P. Et font ces vnze pièces 
cottées par 1. 

Item, pour continuer l'examen particulier des depofitions des douze tef- 
moins qui ontcfté confrontez auC. P. fur l'information faite deuantMon- 
fieurMcnardcau le 23 Décembre 1666^, j Se yjanuienôéy. Et pour faire voir 
que celle d'Antoine Sellier Imprmieur ôc Marchâd Libraire, l'vn de ces douze 
témoins non feulement ne peut nullement charger le C.P.mais encore prouue 
nettement, qu'il a tousjours fait fa Charge auec exactitude , ôc qu'il a exécuté 
les ordres du Roy auec fidélité : la Cour fçaura,f'il luy plai{l,que cette depofi- 
tion d'Antoine Sellier aboutit à ce feul poind , que le C. P. ayant eu com- 
miffion dempefcher le débit de deux liures, que cet Antoine Sellier vendoit 
publiquement j fçauoir, l' j4natomie de la Atej]},^ la Réponfe à l.t perpétuité de la 
fûv.ll aeflé en fairelafàifîefur luy-, que pour le debic du premier,Iuy Antoine 
Sellier fut condamné en 48 liures panfis d*amâde.-Et que pour le fécond iJ eue 
ordre de furfeoirj laquelle furfeance a efté depuis leuee. Voila la qualité des 
faicts tels qu'ils ont elté articulez par ce tcfmoin : la Cour voit fi ce font des 
chofes capables d'en faire vn chef d'accufation contre le C. P. ôc s'il n'a pas 
euraifonde dire dés le commencement de la prefente Requefte de produ- 
.ûionj qu'Un a des ennemis que parce qu'il a efte fidèle ôc exaâ: dans l'exécu- 
tion des ordres qui luy ont efté donnez de la part de Sa Majefté,defurprendre 
Scpourfuiure les Libraires qui contreuenoient aux ordres publicSjôc du nom- 
bre defquelseftoit Antoine Sellier. ' . 
Et pour preuue de ces veritez le C. P. produit trois pièces H. 
La première cft le procès verbal de faifie qu'il fit fur cet Antoine Sellier,de 
ces deux liures défendus le 6 Septembre 1661. 

La féconde eft l'employ qu'il fait de la depofition d'Antoine Sellier, qui ne 
contient autre chofe que ce qui en vient d'eftre rapporté. 

La troifiefme eft Icmploy de la confrontation de ce mefme Antoine Sel- 
lier , oii il eft demeuré d'accord tant de la faifie faite fur luy par le C. P. de 
ces deux liures défendus, que delà condamnation d'amande prononcée con- 
tre luy pour raifonde ce parle fieur Lieutenant Ciuil, fur le procès verbal du 
C.P. ôc font ces trois pièces 6c emplois cottées par L. 

Item, pour reconnoiftre la mefme chofe fur la depofition de François Mau^ 
rice Relieur, qui eft aufli l'vn des douze tefmoins que l'on a confrontez au C. 
P. fur l'information faite pardeuant Monfieur Menardcau les 25 Décembre 
i6(->6^ 5 & 7 Januier 1667, la Cour fera, s'il luy plaift, reflexion fur toute cet- 
te depofition, qui porte feulement, que vers le milieu de l'année i666,le C.P. 
alla appofer vn Icellé dans vne chambre d'vn Marchand Libraire de Lion 
demeurant auec François Maurice, qu'incontinent après l'appofition de ce 
fcellé, le C. P. fortit de la maifon ôc y laifla fon Clerc ^ que ce Clerc ayant 
trouuè dans la boutique dudit Maurice quatre volumes de liures défendus, 
fçauoir,deux des Mémoires de Branthome, ôc deux du Codicile d'or : il les 
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emporta chez fon maillrejque luy François Maurice f'adfeflà ;i Piget 6c i 

ThieryJ'vn Syndic,&: l'autre Adjoint de la Communauté des Libraires , lef- 
quels il pria defoUicitcr leC. P. en fa faueuriqueTliiery luy tefmoigna, que 
]e C. p. auoit enuie d'vn petit cofFre de renteur,qu'il a uoit veu chez luy Mau- 
rice,& qu'il en ofFroic mefme vn Louis d'orj & que luy Maurice dit à Thiery, 
que ce petit cofFre n'cftoit point à luy , ôc appartenoit à vne des amies de fa. 
femme. 

Certainement il efl inconceuable que l'on ait fait dépofer & confron- 
ter vn témom fur des faits de cette nature ^ où eft le crime en tout cela ? le 
C. P.appofe vn fcellé dans la chambre des Marchands de Lion. Y a-il rien 
dans ce procédé qui ne foit dans l'ordre de la lultice ? On trouue quatre vo- 
lumes chez Maurice , on les emporte , y auoit-il pas obligation d'en vfer ainiï? 
On dit que le C.P. a marchandé vn petit cofFre de fcnteur, qu'il en a voula 
donner vn Louis d'or , & que Maurice ne luy a pas voulu vendre, parce qu'il 
n'eftoir pas à luy.Qu^and les chofes fe ièroient pafTées de la forte, le C. P. fè- 
roit-il criminel, Ouy mus { adjoûce Maurice ) le hruit com^mn efi, que le C. P, 
efi fort rude , ^ par cette raifort te fia trouuer tes Syndics ^ Ad^nintî afin cjuth 
le priajfsnt pour moy. N'eft-ce pas dire en bon François, que le C. P. ne foufFre 
point de friponnerie ny de dcfordre , qu'il fait fa charge exactement , Se qu'il 
n'y a point de voye extraordinaire qui puiffe l'empêcher de s'acquitter de 
Ion deuoir: il ny a rien en toute cette conduite que de tres-legitime &c tres- 
innocenr, & cette circonftance feule eflfuffifante,pourprouuer qu'il faut que 
Je C.P. ait agy auec tout l'honneur, de toute l'intégrité que l'on peut defircr 
en laperfonne d'vn Officier , puifque l'on ne peutefleuer contre iuy que des 
gens mal intentionnez , & qui tout ennemis qu'ils font ne peuuent neant- 
moins luy reprocher que de bonnes adions : A ces fins le C. P. produit icy ôc 
employé deux pièces. 

La première , efl le procez verbal de fcellé qu'il appofa chez ledit Fran- 
çois Maurice ,1e 14. May 1G66. 

La deuxième , cft l'employ qu'il fait de la depofition de ce François Mau- 
rice,commeauffi de fa confrontation, lequel procès verbal auec ledit employ 
cft cotté par M. , 

Item, pour examiner auffi la depofition de Géncuiefue Fuzelier,qui efl: 
l'vne des douze témoins que l'on a confrontez au C. P. fur l'information 
faite deuant Monfieur Menardcau , les 13 Décembre 1666 , 5 6c 7 lanvier 
1667, & par mefme moyen pour faire connoiftre l'excez de l'animofité, auec 
laquelle les ennemis du C.P. ont recherché tous les moyens de le rendre 
odieux dans le pubhc,& qu'il n'y a fortes d'inuentiôs que Ton n'ait pratiquées 
pour donner quelque mauuaife imprefîion contre luy , la Cour eft tres-hum- 
blement fupphée de remarquer , qu'on luy a voulu imputer à crime les cho- 
fes les plus innocentes , & mefme les plus louables. 

On a fait dépofer par Geneuiefue Fuzelier,que la veille de la faint lean de 
l'année 1665, qui eftoit aufli la veille de la Fefte-Dieu,le C. P. aduertit le 
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nommé Nicolas, qui eftoic commis pour ferrer les baquets des vendeufes de 
JPoifjTon à la place Mauberc , de faire retirer leurs baquets pour le lendemain, 
-parce que la Proccilion de faint Eftienne deuoit paffer par la place Maubert, 
que le nommé Nicolas n'ayant point tenu compte de faire retirer ces ba- 
quets , le C. P. en fift brufler vne partie , qu'il fift emporter chez luy les bar- 
des que les vendeufes mettent fur elles quand la pluye vient, que les Tiennes 
d'elle Geneuiefue Fuzelier luy ont efté entièrement rendues , ôc que chacune 
il'elles fournit vn fagot pour le feu de la faint lean. A quoy le C P. pour- 
•roit répondre, que quand mefme il auxoit fait tout ce qui eft porté dans 
iCecce dépofuîion de Geneuiefue Fuzelier , il ny auroit rien que l'ofi puft con- 
damner. Mais la vérité de la chofe eft .qu'il n'eft ny Autheur ,ny refponfa- 
'ble de tout ce qui a efté rapporte dans cette dépofition ^ Se il a cet adua>nta«. 
ge que cette Geneuiefue Fuzelier a déclaré à la confrontation que ce n'eftoic 
.point luy C. P. qui auoit fait brufler les baquets, & que l'on ne deuoit pas 
interpréter ainfî fa dépofition : Et de fait félon fa dépofition ,tant s'en faut 
que l'on en peut jetter la faute fur le C. P. qu'au contraire cette dépolition 
fait voir qu'il auoit fait en cette rencontre, au delà de ce qu'il eftoit 
obligé , puifque non feulement il auoit donné ordre au nommé Nicolas, pre- 
çofé pour ferrer lefdits baquets , d'auoir foin de les faire retirer de la place 
JVIaubert,àcaufedelaProceflîondelaParroi{rede faint Eftienne, qui y de- 
uoit paiïer le lendemain j mais encore que ce nommé Nicolas n'ayant pas 
exécuté cet ordre, il en auoit luy mefme fait enleuer la meilleure partie, 
auec les teilles dont les reuendeufes fe feruent pendant la pluye, qu'il auoit 
fait mettre le tout en feureté dans fa maifon , & que depuis il les leur auoit 
auoit rendues fort cxademcnt,tantà cette Geneuiefue Fuzelier, qui en de- 
meure d'accord par fa dépofition, qu'à toutes les autres reueudeufcs qui au- 
roient fait les mcfmes reconoiflances,fion les auoit voulu mander ôc entendre 
Jd-defTus. Ainfi 1 on empoi(bnne les chofes les plus légitimes &. les plus lion, 
neftes , pour les rendre mauuaifcs &c criminelles. Mais après la déclaration de 
iadife Fuzelier, fake dans le procez verbal de confrontation, qu elle n'a point 
tentendu dire que ce fuft le C.P. qui euft fait brufler lefdits baquets, il n'y a 
pas d'apparence de s'arreftcrdauantaL»jà cette dépofition , &c eft ledit em- 
-^iloy deprocez verbal de confrontation cy tenu pour cotté par N. 

ltem,pour faire la difcuffion particulière desdepofitions deleanPelIé Re- 

4ieur,&:d'Eftienne du BoisLibraire,qui font deux des douze tcfmoins que l'on 

•a confrontez au C. P. fur l'information faite deuant MonfieurMenardcau les 

'^3 Décembre 1666,5 ^ 7 Januier 1665. Et pour juftifier en mefme temps,que 

^quelque effort que Ion ait fait pour eflcuer contre luy tous ceux fur lelquels 

Jêfoupi^on devcndre,ou derelierdes hures défendus, pouuoit tomber, neant- 

moins ces deux tefinoins n'ont rien depofé qui puifFe charger le C. P. il fulH- 

ra d'obrcruer,que leurs dcpofuions ne portent autre chofes finon , qu'vn jour 

•il futenuoyé chez ledit Pelle Reheur,vn homme inconnu,qui luy apporta vn 

^paquet de iiurcs de la part du fieur Patm Médecin, & qu'aufli-toft eftant forty 

de fon 
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de Ton logis^ fa femme rendit le paquet au C.P.qui l'emporta. 

Le C. P. a dit encore dauantage, que ces deux tefmoins: car lors que Pelfc 
Tvn de ces tefmoins luy a efté confronté^ il eft demeuré d'accord, que ceihoic 
Juy qui auoit enuoyé cet hômcincônu chezPellé,pour voir quels liures il ven- 
doit ou relioit ^ & s'il ne fe paflbit rien chez luy contre le ieruice du Roy & 
contre l'ordre public. Mais dans toute cette adion il n'y auoit aucune cJiofe 
qui ne fuft permife,& mefme neceflaire ^ parce que le C.P. eftoit obligé de fe 
feruirde ces inuentions innocentes, pour fatisfaire aux commiffions qu'on luy 
auoit données de faire vne recherche exadedes liures défendus : C'eftpour- 
quoy il peut icy employer ces deux depofitions & confrontations,comme cou- 
tenant fa juftification en elles mefmes j 6c eft cet cmploy cy tenu pour cotté 
par O. 

Item, pour paffer à la depofition de Sebaftien Martin Imprimeur , qui ei't 
aufli l'vn des douze tefmoms qui ont efté confrontez au C.P. fur l'information 
faite pardeuant Monfieur Menardeau, les 23 Décembre 1666, 5 &: 7 lanuier 
1667, le C.P.y trouuelaprcuue toute entière de la pureté de faconduire,&dc 
la malice de fes ennemis. Car en effet la Cour va voir par cette depofition, aii/îî 
bien qu'elle l'a desja veu par les autres, qu'on a recherché tous ceux que l'on a 
creucftre animez contre iuy pour les faire depofer dans leur propre caufe par 
des motifs de haine 6c de relTentiment. 

Voicy doncàquoy fe réduit la depofition de ce Sebaftien Martin. 
Il dit qu'en l'annce 1659,1e C. P. l'arrefta pnfonnier, que fon procès luy fut 
fait par les Olîîciers du Chaftelet ; Que par Sentence du Chaftelet il fut feu- 
lement condamné en cent liures d'amande, & aux deipens:Que Peftant porté 
pour appellant de cette Sentence,il la fit infirmer par Arreft : Que par ce mef- 
me Arreft le C. P. fut condamné luy rendre cinquante hures, qu'il auoit exi- 
gées de luy^ auec defenfes à Uiy & à tous autres,de plus faire telles avions , fous 
telles peines qu'ilplairoitàla Cour.(Ce font fes termes) & que l'Arreft ayant 
efté fignifié,ces cinquante hures luy furent rendues par le C. P, 

Ce font là lesfuppofitions les plus hardies & Jcs plus infolentes qui fèpuiftent 
faire à la face de la Juftice par vn tefmoiu ennemy , contre vn Officier calom- 
'nié. 

Car premièrement par la Sentence du Chaftelet Martin auoit efté con- 
damné non feulemêtàccnt liures d'amande,&: aux defpens,cÔme il le déclare 
parfa depofition, mais encore à fermer fa boutiquepour vnan, & priué pour 
tousjoursdc fa charge d'Adjoint. 

' Secondement, il eft faux,fauf la reucrence delà Cour, que la Sentence ait 
efté tntieremcnt infirmée par l'Arreft, au contraire il eft certain, qu'elle fur 
feulenientinfirmcc en deux chefs : L'vn concernant la condamnation de def- 
pcns. Mais à l'cgard des deux autres chefs concernant la priuation de la 
charge d'Adjoint , i<c la condamnation de cent liures d'amande : la Sentence 
fut confirmée par l' Arreft, lequel eft côceu en ces termes: l'appeUation é- <^e-> en 
ce .-un Martiù a eft: condamne de fermer fil boutique ^(^^ aux dejpens , au refiduUSen- 
temc [on ijfant effet. " "H 
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En troifiëme lieu, ilcftfaiix que par cet Arrcft il y ait eu aucunes defenfes 
prononcées contre le C. P. de plus vfer de telles voyes , il ne faut que lire cet 
Arrell , pour reconnoiftre que c'cll vne impofture, quia efté aduancée par 
Martin dans i"a faufll" dcpolkion. 

Mais en quatrième 6i dernier lieu, il eft pareillement faux que le C. P. aie 
efté condamné de rendre cinquante liures à Martin, ny qu'il euft exigé , ny 
mcfme receu aucuns deniers de Martin. La venié efl, que les frais d'empri- 
fonnement &; de tranflatioii que le (leur Lieutenant Cunlauoit taxez à cin» 
quante lunes, &: dont il auoit donné exécutoire à Foucault Sergent,qui auoit 
fait cet cmpnfonnemcnt auoient efté touhez parJFoucault Sergent, &, non 
point par le C.P.C'eft pourquoy en exécution de l'ArreftjCÔme Martin auoit 
main-leuëe des Formes, Platines &c Chaflis feruans .à impreflîon , le C. P. les 
remit entre les mains de l'Huillier le Clerc porteur de l' Arreft. Mais à l'égard 
des cinquante liures, comme le C. P. ne les auoit pas touchées, il decl^tra 
qu'il fe falloir pouruoir contre Foucault Sergent qui les auoit receucsjCeque 
l-Hui/lîer fit, ayant à l'mftant mcfme fait commandement à Foucault qui luy 
rendit les cinquante liures. 

Voila Ja venté du faicb, qui juftifîe qu'il n'y a rien dans toute cette affaire 
qui puifle élire reproché au C. P. qu'il n'a ny exigé ny rendu les cinquante 
liures, Se que le mot exiger eft impropre, puisque le Sergent mefme qui les 
auoit receuës, n'en auoit point fait d'exadion, les ayans touchées par Ordon- 
nance de luftice, &: en vertu d'vne taxe faiteparfbn luge: Mais comme cela 
ne regarde point le C. P. il n'a pas befoin de s'y arrefter d'auantage, & il 
fuffit de faire voir qu'il y amauuaifefoy & fuppofition dans toute cette dépo- 
fition de Martin, & que ce faux témoin a fait tous ces menfonges, non feule- 
ment en haine de ces condamnations qui ont efté prononcées contre Iuy,tant 
par ladite Sentence qui eft du 8 Noiiembre 1659, que par ledit Arreft qui eft 
du 29 du mefme mois , &c ce fur le procès verbal fait contre luy par le C. P. 
le du mefme mois-, mais encore par vengeance de plufieurs procès verbaux 
qui ont efté faits contre luy parle C. P. les 7 & 20 Nouembre 1661, ôc 17 Fé- 
vrier i66i, pour de maunais liures qu'il auoit imprimez. Et afin que la vérité 
demeure à la Iuftice,6c que l'innocence de l'accufé preuale à la calomnie du 
témoin, le C. P. employé Se produit icy neuf pièces. 

La première, eft l'employ qu'il fait de la confrontation qui luy a eflré faitç. 
de Martin, où U a efté obligé d'auouer la vérité de tous ces reproches. 

La deuxième du 3 Nouembre 1659, eft la minutte du procès verbal, con- 
tenant, r. La faille faite par le C. P. de plufieurs liures èc libelles défendus 
qui auoient efté imprimez par ledit Martin, 1**. L'interrogatoire dudit Mar- 
tin, 6c 5°. Son emprifonnement auffi faites parlcdit C. P. 

La troifiéme, la minutte d'vne information faite par ledit C. P. contre ledit 
Martin le 5 Nouembre i6)-9. 

La quatrième , eft l' Arreft de la Cour du 29 Nouembre 1659 , par lequel 
l'on verra, 1". Que par Sentence rendue au Chaftelet,le 8 du melmc mois 
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de Nouembre,Marnn auoit efté côdamné à loo Kd'âniâde de aux dépens, S: 

de plus condamné à fermer fa boutique pour vn an,& priué de fa charge 
d'Adjoint pour toufiours, i°. Que la Cour faiianc droit fur i'appel qu'il auoir 
interjette de cette Senteace , a mis l'appellation Se ce, en cequcMarrw-i 
efloit condamné de fermer la boutique pour vn an , &c aux dépens , la Seu- 
tence au rcfidu fortiflant effett , c'eft à dire qu'il eft demeuré décheu de i'i 
charge d'Adjoint , & condamné en l'amende de cent liures. 3". que fi par le 
mefme Arreft, les Offiaers ont efté condamnez à luy rendre les cinquante 
liures <le dépens, cela ne fe peut entendre que de Foucault Sergent qui les 
auoit receuës , 6c 4^*. Qu/il ny a aucunes deffenfes qui ayent efté faites au G. 
P. de plus vfer de pareilles voyes comme Martin a dit trop hardiment &c très- 
faulTement par fa dépofition. 

La cinquième pièce, eft le commandement fait par l'Huiffier le Clerc à 
Foucault Sergent, au bas dudit Arreit,de rendre lefdites cinquante liures 
de defpens , en confequence de la déclaration faite par ledit C. P. qu'il ne les 
auoit pas touchées , auquel commandement ledit Foucault a obey & rendu 
lefdites cinquante liuresj Ainfi vray de dire que c'eft vne fuppof.tion d'aduan- 
cer comme a fait Martin, que le C. P. les auoit exigées Se rendues ^ car l'vn 
& l'autre de ces faits eft calomnieufementinuenté,ny ayant eu que Foucault 
feul qui ait receu &c rendu les cinquante liures. 

Les fix, fept, huit, &: neufiéme, font d'autres procès verbaux faits les 7 & 
20 Nouembrc 1661 , èc 17 Février Se premier Décembre 1661 , contre ledit 
Martin par le C.P. pour pareilles contrauentions , & par confequenc il eft 
manifcftcque fa faufle dépofition ne pcutcfire d'aucune confiderarion , ny 
faire aucune charge contre le Commiiraire Picart , Se font lefdites pièces cy 
cottées par P 

Item , pour difcuter les dépofitions de Maiftre Dominique Manchon 
Commiflaiie au Chaftelet , de Pierre Carré maiftre Cuifinier , & de Margue- 
rite Droupin là femme , qui font trois témoins du nombre des douze , que 
l'on a confrontez au C. P. fur l'information faite par Monfieur Menardeau, 
les 15 Décembre 1666, cmq & fept lanvier i667,&: pour faire connoiftre à/a 
Cour iufques ou va l'injuftice & la malignité des ennemis du C. P. lefquels 
pour le tourmenter , ont refi!lifcité Se renouuellé fur la fin de l'année 1666 
des affaires mortes Se enfeuehes dés l'année 1651 , lelquels luy ont fait vn 
chef d'accufation d'vne furprife qui luy fut faite , il y a plus de feize ans 
dans l'exercice de fa charge , à laquelle il ny auoit alors que quatre ou cinq 
mois qu il auoit efté rcccu , ôc lefquels pour cela ont efté rechercher contre 
luy ces trois témoins, dont ils fçauoient que le premier, qui eft le Commif. 
faire Manchon luy vouloir mal , tant par la jaloufiequi eft afR'z ordinaire en- 
tre perfonnes de mefme profeifion, qu'à caufed'vnc plainte qu'il auoit receu ë 
contre luy ,1e 28 Aouft 1666, & que les deux autres qui font Pierre Carré 
maiftre Cuiiïnicr,& Marguerite Droupin fa femme , auoient procès auec 
le C. P. fur le fait mefme dont eft queftion , lors qu'ils en ont dépofé. 
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Il n*y a qu'à éclaircir la qualicé cic l'afraire,pour détruire ces trois dépo- 
iIcions,& la Cour verra que c'eft vne trahifon qui fut faite il y a plus de fci- 
ze ans au C. P. qu'il n'y auoit rien de mauuais ny de criminel de fa part , ôc 
qu'enfin cotre affaire fut vuidée dés le mefme temps , par l'aduis ôc dans la 
chambre des Commiflaires aflemblez: Car le C. P. a vefcu de telle force 
dans fa Compagnie , qu'il a toufiours eu confideration 6c déférence pour fês 
anciens : Voicy donc la pure vérité. 

En l'année 1651. le C. P. fut requis d'aflTifter à vne exécution & faifie de 
quelques hardes qui fut faite fur Pierre Carré , alors garçon Cuifinier , à la 
requefte du nommé Noël , par loannet Sergent au Chaftelet , lequel Ser- 
gent ayant fait fon procez verbal d'exécution , & eftant fur le poind de faire 
enleuer les hardes, Carré 6c fa femme, ne pouuans donner de gardien qui 
s'en vouluft charger , dirent au C. P. qui eftoit prefent à l'exécution , qu'Us 
eftûient amis du Commiflaire Manchon fon Confrère , au nom duquel ils le 
prièrent de faire tranfporter les hardes en ùl maifon , luy pomettans que 
dans peu de temps ils trouueroicnt de l'argent pour les recirer : Le C. P. 
creut ne deuoir pas dénier cette office de charité qui luy eftoit demandé au 
nom de l'vn de fes confrères, êc pour cecce raifon les hardes contenues au 
procès verbal d'exécution de loannet Sergent , furent à l'inftant mifes dans 
■vn coftre ,&: portées chez le C. P. auffi bien que le coffre ou elles eftoient, 
fur lequel neantmoins il ne fut appofé aucun fcellé , parce que { difoit-on ) 
le procès verbal d'exécution fcruoit aflez pour régler Se afleurer la quantité 
& la qualité des hardes qui eftoient dedans. 

Quelque temps après le Commiflaire Manchon écriuit vn premier bil- 
let au C. P. par leqviel il le pria de permettre à Carré de foiiiller dans ce 
coffre, ôc d'y prendre ce qu'il voudroit , ainfi que Carré en elt luy-mefme 
demeuré d'accord par fadépofîtion -, mais le procès verbal d'exécution qui 
failbit mention de toutes ces hardes, eftoit vn obftacle muincible à cette 
prière, & le C. P. ne peut accorder ce qu'on luy dcmandoit ; Cependant 
Carré & fa femme ne payans point Noël , cela fut caufc que Noël leur fit 
fignilier qu'il feroit vendre leurs hardes à la huidaine par loannet Sergent, 
qui en auoit fait l'exécution. 

Le dernier jour de la huidaineeftant venu,le ComifTaireMachon écrivitvn 
fécond billet au C. P. par lequel il le pria d'empefcher cette vente,ou du moins 
de la faire différer autant qu'il pourroit, comme le C. Manchon a eflè obli- 
gé de l'advoiier luy- mefme par la dèpofirion, Car le porteur de ce fécond bil- 
let eflrant allé dans la maifon du C. P. & ne l'y ayant point trouué vint le 
chercher au Chaftcict où il eftoit, 6c là luv donna ce fécond billet. 

Auffi-toflquele C. P. eut receu ce fécond billet, il voulut y fatisfaire, 8c 
dans cedeiFeinil fortit du Chaftelet -, ôc retourna dans la maifon, penfanr y 
trouuer encore les hardes , 6c en empefcher le tranfport : Mais eftant entré 
chez luv il apprit qu'en fon abfencc Noël qui eftoit le créancier , 6c loannet 
qui cftoitle Sergent,auoient fait emporter les hardes,&:n'âuoientlaifle que le 
coffre. Le 
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C. P, ne f^ait pas ce que devinrent ces hardes, ny conjment il en fut 

Noël, &L par Joannet ; Mais quoy qu'il en foie, le C. Manchon irrité 
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contre leC. P. mena Carré & fa femme dans la Chambre des Commiflaires, 
où le C. P. ayant efté mandé & ouï, 8c ayant prié la Compagnie de s'jnfor- 
mer comme la chofe s'eftoit paflee en fon abfence, à fon infceu, & fans fà par- 
ticipationj II fut député deux Commifraires,qui s'eftans tranfportez chez luy, 
& y ayans entendu la Dame Charles fon HoftefTe, fon Clerc & fa fervante, 
mefme ayans entendu Noël ôcloannet,6c leur ayans remontré qu'ils n'auoient 
pas deub faire enleuer ces hardes de la maifon du C. P. fans fon confente- 
ment,ils firent leurjrapport du tout à la Cômunauté des CômiiTaires^Ec après 
que Nocl ôc Joannet, Carré & fa femme , 6c le C. P. fe furent fournis à leur 
advis, il fut arrefté par délibération de leur Communauté, que le C. P. com, 
me refponfable ciuilementde ce qui s'eftoit pafle dansfon logis, accommo- 
deroit l'affaire auec Carré & fa femme , fauf Ton recours contre Noël de 
Joannet : Comme de faid le Commiflaire P.pafla le 3 luin 1651, vne promeiTe 
de 208 1. au profit de Carré, auquel peu de temps après il en paya cent fie tant 
de liures , qui luy furent fournies par Noël fon garand 5 Et lors de ce paye- 
ment de partie de ces 208 l.afin d'en afTeurer le furplus,la promefle fut mile en- 
tre les mains du Commiflaire Manchon, à la charge que fur le mois reuenanc 
au C. P. de la Bourfe commune des CommiiTaires^dont le Commiflaire Man- 
chon eftoit alors P^eceucur, il retiendroit ce qui feroit neceflTaire pour aclie- 
uer le payement de ce qui reftoit à payer des 108 l. à Carré. 

Il eft confiant aufaift, que le CommifTaire Manchon a gardé cette pro- 
mefTe de 208 1. depuis l'année 1651, jufques en l'année 1666, &; il y a grande 
apparence que pendant ce longinterualle de temps, il a payé à Carré ce qui 
jeftoit à luy payer de ces 208 1. puisqu'il pouuoit &.deuoit le faire fur le mois 
^ue je C. P. Juy auoitlaïfTé entre les mains pour cet effed 5 Tant y a que le 
G. Manchon ne deuoit point rendre cette promefle à Carré, puisqu'il auoic 
eritre les mains dequoy payer à Carré ce qui en refloit deub. Neantmoins ce 
Confrère jaloux &fafché, aeflcdefi mauuaifefoy, qu'en l'année 1666, il a re- 
mis cette promefle qui eftoit du 3 Juin 1651, entre les mains de Carré, lequel a 
ibaillé vne Requcfle an Preuoft de Pans le 16 luin 1666 ,par laquelle après 
auoir faulTcmcnt cxpofè, que le C. P. Iviy eftoit encore redeuable de cette 
fomme entière de 208 1. fumant cette promefFe du 3 luin 1651. &c que mefmj 
Je CommifFaire Picart auoit retiré de la Dame Perrin vne Efmeraude qui 
luy appartenoit. Se laquelle il ne vouloit point luy rendre, il a demandé pcr- 
mifîion de le faire affigner au Chaftelcr, pour fe voir condamner à luy faire le 
payement de cette fomme de 208 luires , & à luy faire reftitution de cette 
Emeraudc, finon lu> payer la fomme de 150 1. pour la valeur d'jcellepar tou- 
tes voyes, mefme par corps. Sur cette Requelte du z6Iuin i6é6, Carré àfur- 
pris vne permiflîon de faire affigner, & cependant faifir, en vertu de laquelle 
il ^ fait non feulement affigner le C. P. mais mefme il a fait procéder par voye 
de faifie encre les mains des locataires d' vne raaifon qui luy appartient, par 

1 
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exploicl: du dernier du mefme mois de luin i666-^ Se ce fut ce qui obligea le C. 

P. defc pouruoirau Chaftcler, où après auoir expliqué généralement toute 

'hiftoire, delà mefme manière qu'il vient d'en faire le récit, Je mefme après 

auoir expliqué particulièrement comme le Commiflaire Manchon auoit ac- 

quité, ou deuoitacquiter Je rcftede ces 208 1. fur le mois du C. P. qu'il auoit 

retenu, comme il fe peut voir par la lecfture de la Requefte qu'il a prefentée le 

3 Juillet 1666, ila obtenu main-leuëe par prouifion des faifies qui auoienteftc 

faites entre les mains des locataires de la maifon, laquelle main-levée il a fait 

/ignifier auec fa Requefte à Carré par exploicl du mefme jour. Cette fignifi- 

tion a ëmeu & excité non feulement la colère de Carré éc de fa femme, qui 

par cette main-lcùée ont veu toutes leurs efperances renuerfées, mais encore 

l'indignation du CommilTaire Manchon , qui ayant leu cette Requefte de 

main-leuée entre les mains de Carré fon amy, n'a pu foufFrir que fon mau- 

uais procédé, après auoir efté caché ce fccret pendant 16 années, fuft enfin dé- 

couucrt & reconnu auec quelque forte deconfu/îon pour Iuy,pendant ce mois 

de IiiiiJet 1666. 

Mais peu de temps après, Se au mois d'Octobre de la mefme année 1666^ 
il eftarrnié encore au Commiiraire Manchon vn autre prétexte de haine & 
d'animo/îtè contre le C. P. lequel a eu le malheur d'cftre obligé par le deuoir 
de fa charge, de receuoir vne plainte du Commiflaire d'Yeure des violences 
commifes contre luy par le CommilFcwre Manchon , fur laquelle il y a eu per- 
miifion d informer donnée par le Lieutenant Criminel. Tout cela ayant fait 
bruit, oc les autres ennemis du C . P. en ayant efté aduertis , on a creu qu'on 
luy pouuoit faire quelque injure en faifant dépofer contre luy trois perfonnes 
que l'onfçauoit luy eftre contraires, ôcdans cette créance au mois delanuier' 
1667, ona fait entendre devant Monficur MenarJeau le Commiflaire Man- 
chon, Carré &:fa femme , fur ce qui s'eftoit pafle entr'eux le C. P. Noël, Se 
loannct dés l'année léji. 

Le faid eftant ainfi polè, il n'y a rien de plus facile que de répondre à ces 
trois depofitions, foit qu'on les veiiiUe prendre toutes trois enfemble , foit 
qu'on les veuille examiner chacune feparemenr. 

En effet voicy quatre raifons generales,pour Icfquelles la Cour jugera fans 
doute, que l'on ne peut auoir aucun égard à ces trois depofitions. 
^;^ La première eft,que le C. P.a des reproches très- valables dans les regles,6c 
tres-bien juftificz par efcrit contre tous ces trois tefmoms. 

Car à l'égard de Carré àc de fa femme, i**, Il y a preuue par les Requeftes 
&ExpJoicT:s dcsi6, &: dernier Juin, & 3 Juillet 1666, que le C, P. auoit procès 
contre euxplus de cinqmoisauanc leurs depofitions,qui font dumoisde Jan- 
uier 1667. i**. Il eft certain que ce procès fubfiftoit encore au temps de leurs 
depolîtions du raoisde Januieri667, puis que la main-leuèe du trois Juillet 
précèdent eft feulement prouifoire. Et 3^*, il eft conftant, que ce mefme pro- 
cès fubfifte encore aujourd'huy, puis qu'il n'y a point eu jufques à prefent de 
Jugement diffinitif. 
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Et à l'égard du Commiflairc Manchon , il eft ennCmy du C. P. r'', par Ta 

jaloufie,qui luy eft fort naturelle contre ceux de fa profelTion. i", Parce que 

pariaRequefte dudit jour dernier Juin 1666, qu'il a leuë entre les mains de 

Carré, il a trouué mauuais , que le C. P. ait déclaré & publié comme luy 

Commiflaire Manchon en auoit mal-vfé, d'auoir rendu à Carré en 1666 la 

promelFede 1651, fansauoir payé le mois qui luy auoit efté laiflé par le C P. 

pour acquitter ce qui reftoit à payer de cette promefTede 1651. êc}'^, Parce 

que le C. P. areceu vne plainte &: vne permiflîon d'informer contre luy à la 

requefte du Commiflaire Dyeure au mois d'Octobre de l'année 1666. 

Voila donc des reproches bien infaillibles 6c bien prouucz contre tous ces 
trois tefmoins. 

La féconde raifbn générale eft, que dans ces trois depofitions , qui font du 
mois de lanuier 1667, il eft feulement parlé d'vne affaire qui a efté confom- 
n>ée &c finie dés l'année i6yi. 

La troific/ine raifon générale eft, que cette affaire de l'année 1651 eft toute 
ciuiJc Se toute ciuilifée en quelque fac^on qu'on la veuille confiderer. 

Car fi on la regarde dans ion origine, &c dés l'année 1651, il eft juftifié par 
efcrit,que dés ce premier temps elle fut terminée par l'aduis de la Commu- 
nauté des Commiflaires du Chaftelet , dont l'exécution fut vne promeflTe de 
deux cens huicl; liurcs du 3 luin 1651. 

£t û on la regarde dans fon renouuellement. Se en l'année 1666, il eft cer- 
tain que tout ce qui s'eft fait dans ce temps , fbit de la part du C. P. foit de la. 
part de Carré, s'eft réduit à des requeftes,affignations, faifics, & main-leuées, 
&c autres procédures purement ciuiles: le tout des mois de luin &c luillet 1666. 

Ainfidonc vne affaire de cette qualité ayant tousjours efté & eftant encore 
pure ciuile, n'a jamais peu ni deub eftre la matière d'vne accufation. 

Laquatrierme & dernière raifon générale eft, qu'il fuffitde conférer cei 
trois depofitions du mois de lanuier 1667, auec la Requefte de Carré du 26 
luin 1666, pour reconnoiftrela fauffctc de ces trois depofitions. 

Car par cette Requefte du 26 luin 1666, qui contient tout ce qui s'eftoft 
paflc en 1651, Carré a feulement dit, que le C. P. luy deuoit vne fomme de 
deux cens huidt Hures, en vertu d'vne promelPe du 3 luin 1651, & que le C. P. 
auoit aufli retiré de la vefucPerrindésla mefme année i65i,vne émeraude qui 
eftoir à luy Carré, fans que par cette Requefte du 26 luin 1666, il ait efté fait 
la moindre mention d'aucune mauuaife circonftance qui peuft eftre repro- 
chée au C. P. & neantmoins ce mefme Carré &c fa femme auec le Comimirai- 
re Manchon leur amy parleurs trois depofitions du mois de lanuier 1667, ^'^^ 
deguifé & chargé cette mefme affaire de rannéei65i, d'vn grand nombre de 
circonftances, dans lefquelles il n'y a ni apparence ni venté. 

Mais après ces quatre raifons générales fi l'on veut paffer à vne difcufllon plus 
particulière de ces trois depofitions, il fetrouuera qu'elles ne font compolécs 
que de contradidions & defauffetez. 

En premier lieu, Carré par fadepofition du mois de lanuier 1667, prend 
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qualité de Maiftre Traitteur, quoy que par la Requefte du 16 luin 1666, il 
ayt feulement pris la qualité de Maiftre Cuifinier. 

En fécond heu, la femme de Carré par fa depontion du mefme mois 
de Januier 1667, depofe, que la chofe arriua en l'année des grandes eaux de 
165Z, quoyquela dattedelapromeflede 108 liures, quieft du 3 luin 16 ji^ foit 
vne preuue conuainquate que l'afFaire eftoïc faite & acheuée dés l'année i6jr. 
En croifiefme lieu, Carré & fa femme difent tous deux par leurs depofuions» 
que le coffre dans lequel les hardes furent mifes, fut fcellé par le Commiifaire 
Picart,quieft vne faufleté manifcfte, comme il eft aifé de lejuftifier par trois 
circonftances. L'vne de ces circonftances eft, quec'eftoit vnefimple exécu- 
tion & faifie, &non pomt vn fcellé, & que le C. P. y eftoit feulement prefent» 
Î'ouraffifter le Sergent qui fit l'exécution. Car d'vne part il eft certain dans 
'vfage,quele minifteredes Sergens n'eft point neceflaire quand lesCommif- 
faires appofentvn fcellé : Et d'autre part il eft conftant dans lefaid, qu'il y 
auoit vn Sergent,auec le G. Picart ( ainfl que le CommifTaire Manchon en 
eft demeure d'accord dans fa depofition.) L'autre circonftanceeft, que s'il y 
auoireu quelque fcellé appofé par le C. Picart, Carré ni fa femme ne leroient 

{)oint allez chez luy pour le prier de la part du Commiflaire Manchon , de 
eur donner quelques vnes des hardes qui eftoient dedans 5 & le CommiiTaire 
JVlanchon n'auroitpasofé luy en efcrire vn billet,comme il fit en ce temps-là, 
ainfique Carre Se fa femme Vont dit tous dev\x par leurs depofitions. Et la der- 
nière circonftanceeft, que le CommifTaire Manchon dans la confrontation â 
eftè oblige d'avouer luy-mefme,qu'iln'auoit point vende fcellé fur ce coffre^ 
& qu'il n'en auoit parlé par fa depofition que par oiiy dire de Carré. 

En qiiatricfme lieu , la femme de Carré dit par fa depofition , que ce cof- 
fre eftoit remply de meubles précieux à elle appartenans , comme s'il eftoit 
imaginable bc poffible , que des gens de cette iorte eulTcnt cfté alors en eftat 
<i'auoiT quelques meubles précieux ; car enfin il eft conftant <}u'en ce temps. 
Jà Carré n'efloit quefimple gar<^on Cuifinier , comme le Commiffaire Man- 
chon l'a decltiré dans le commencement de la depofition. 

€,n cinquiefme lieu , Carré & fa femme fè contrcdiiént manifcftcment 
4'vn î'airtre dans leurs dcpofitions -, parce que d'vn collé la femme de Carré 
^depofe que le coffre & les hardes furent enleuées par le C. P. d'vne mailbn 
Icize rue Coquilliere , ou ils eftoient allez demeurer ,& d'autre-part Carré 
-depofe tout au contraire, que les hardes & le coffre furent cnlcucz par le 
C. P. d'vn logis fcitué fous les grandes Arches de l'Hoftel de Vxïle qu'ils ve^ 
noient d'abandonner. 

En fixiefme lieu, il y a encore vne autre contradidion , dans ces deux de- 
pofitions de Carré & de fa femme, parce que celle de Carré porte que le 
coffre ayant cfte ouuert 8c rompu ,Hfout ce qui cftoit dedans , fut ofté & em- 
porté, & celle de la fiemm-e de Carré porte au contraire, qu'il y auoit feule- 
ment de certaines chofes qui manquoient da^as k coffre , lors qu'il fut rompu 
&; ouuert. 

En 



En feptiefme heu , Carre 8c fa femme difent par leurs dcpofitions , qu'ils 
auoienc donné en nantiflemenc à Noël & à la vefvc Pcrrm vne efmer.uide &: 
vne obligation de huidl cens Iiures,dont on leur auoic donne vn recepïfle; 
qu'au préjudice de ce nantifTement Juftifié par ce recepifle dont ils cftoient 
porteurs, Noël &c la vefve Perrin firent procéder par exécution fur leurs 
meubles , Se que depuis l'obligation leur a eftè rendue par le C. P. lequel ne 
leur a point voulu rendre l'efmeraude. 

Mais dans tous ces faits il n'y a pas vn feul mot qui ne foit remply d'imper- 
tinence & de ruppofition; car s'il euft cfté vray que Carré & fa femme eulîent 
donné des nancinemens Ci confiderables , & qu'ils en euflent eu la preuue par 
vn recepifle de Noël & de la vefue Perrin: Comment eft-ce que Noël & la 
vefue Perrin auroient ofé faire exécuter leurs meubles? Et comment eft-ce 
qu'ils ne le feroient pas oppofez à cette exécution pardcuant le Lieutenant 
Civil ? 

D'ailleurs, s'il eftoit vray qu'on leur euft rendu la prétendue obligation 
de huict cens hures , fans leur lendre la prétendue efmeraudc , comment eft- 
ce qu'en l'année ifi ji , ils fe féroient contentez de la promeflè de deux cens 
huid hures que leur donna le C. P. fans prendre de luy aucune aflcurance 
.pour l'efmeraude ,&: comment eft-ce que depuis l'année i6jr,iufqu'en 1666, 
ils feroient demeurez dans le filence pendant feize années, fans en faire la 
moindre pourfuitc contre le C. P. car tous ces menlonges choquent le Cens 
commun. 

En huiéliéme lieu, Carré & fa femme aduancent hardiment par leurs dé- 
pofitions, qu'en l'année i6ji Se 1652,115 allèrent rendre leur plainte au Lieute- 
nant Ciuil ; que le C. P. tut mandé & interrogé par ferment pardeuantie 
Lieutenant Ciuil, qui termina l'affaire par vne Sentence, par laquelle il con- 
damna le C. P.en 40ol,enuers eux? Vit-on jamais des impoftures plus har- 
.dies, ny plus grofficres? Si cela euft efté. Carré & fa femme n'auroient-ils pas 
rapporté cette plainte, cet interrogatoire, & cette Sentence de condamna- 
tion ? Mais de plus cela eft fi peu véritable, que quand Carré s'eft veuprefle 
là deflîlis cà la confrontation, il n'a pas ofé fouftenir qu'il y ait eu aucune plain- 
te, ny Sentence dcuant le Lieutenant Ciuil; Enfin cela elifî faux, queleCom- 
rnifîàire Manchon a dit luy mcf me par fa dépofîtion de l'année 1667, que l'af- 
faire auoitefté vuidée dés l'année 1651, fans aucune formalité de Iuftice,dans 
la Communauté des Commifîaires, oiiil auoitmené Carré, & où le C. P. s'é- 
toitaufîi trouué ; Que là on leur auoit confeillé de s'accommoder,que fuiuant 
céc aduisle C. P. auoitdit à Carré de venir chezluy pour en faire l'accommo- 
dement, 8c que Carré eftoit venu peu après chez luy CommifTaire Manchon, 
pour l'aifeurer qu'ils s'eftoient accommodez. 

En neuiiéme lieu, Carré èc fa femme font vifiblement de faux témoins,puis 
que d'vne part fur la fin de leurs dépofitions, qui font du mois de lanuicr lé^îy, 
ils inuentent èc dcpofent l'vn & l'autre , que depuis cette promefTe de zoS liu. 
du 3 Juin 1651, Us ont cntieremenc abandonné l'affaire , & l'ont tousjours 
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laiflce fans pourfuite -, Et que d'autre cofté il Ce voit par leur P^equefte & faifie 
du x6 Juin dernier 1666, qu'ils auoientfait des pourfuites contre le C.Picarc,ôc 
mefme des faifies entre les mains des locataires d'vne maifon qui luy appar- 
tient, des ce mois de Juin 1666, qui eft plus de fix mois auat leurs depofmons. ^ 

En dixjefine lieu, Carré ne peut jamais pafler que pour vn impofteur,fi l'on 
confidere, queparfaRequefte du 26 Juin 1666, il auoit demandé la femme 
entière de deux cens huid liures,en vertu de la promefle du 3 Juin 16 ji, com- 
me s'il ne luy euft efté rien pâyc,ni parleC.Picart,ni par le Commiffaire Man- 
chon fur ces 108 Uurcs ,6cneântmomsil y a deux veritez contraires , qui ont 
efté reconnues par l'euenement, dont l'vne eft, que le C. P. auoit payé plus de 
cent liuresà Carré fur ces 108 liures; 8c mefme Carré qui l'auoit dcfniéoufup- 
primé par fa depofition du mois de Januier i667,en eft demeuré d'accord par 
fa confrontation du 14 Mars 1667. Et l'autre eft,que le furplus de ces 208 li- 
ures luy a efté payé, ou du moins luy a deub eftrepayé parle CommilTaire 
Manchon, à qui la promefle de zo8 hures auoit efté depofée, à la charge qu'il 
acheueroit de l'acquitter fur le mois du C. Picart , donc il eftoic alors leRe- 
ceueur, comme le Commiflaire Manchon en eft demeuré d'accord lors qu'il 
a efté confronté au C.P. 

En vnziefme lieu,la femme de Carré fe contredit elle-mefme dans fes pro- 
pres difcours. Car vers le milieu de fa depofition elle dir,que les quatre cens 
hures à quoy elle fuppofe calomnieufement , que le C.P. fut condamné en 
l'année i65i,furent entièrement payez par luy à Noël 6c à la vefve Pernn,dés 
la mefme année 16 ji: Et neantmoins fur la fin de la mefmt: depofition elle dit 
que le C. P. pour demeurer quitte enuers fon mary du reftant de ces 400 li' 
ures,en fitvne promefle de 108 liures à fon mary , comment ces deux faicSbs £è 
peuuent-ils concilier ? 

En douziefme lieu, la mauuaife foy du Commiffaire Manchon eft toute 
euidente en cette occafion. Car en vn mot il eft conftant , que dés l'année 
1651, cette promefle de 108 liure&fut mife entre fes mains , à la charge qu'il 
acheueroit de la payer à Carré fur le mois du C.P. comme Carré & le Com- 
miflaire Manchon en font demeurez d'accord à la confrontation du 24 Mars 
1667. Cela eftant,comment eft-ce que le Commiflaire Manchon fe pourroit 
juftifier, foitdcce qu'il a fait, foitde ce qu'il n'a pas fait à cet égard depuis 
l'année 1651, jufquesen l'année 1666? Pourquoy eft-ce que dans cet inter- 
ualle ,qui eft de feize années, il n'a point acquité le refte des 108 liures? Pour- 
quoy eft-ce que pendant ce long efpace de temps, il a retenu le mois du C. P. 
amfi qu'il paroift par le Regiftre de la bourfe commuune , fans luy rendre 
cette promefle de deux cens hui<St liures? Pourquoy eft-ce qu'en l'année 
1666, il a remis cette promefle entre les mains de Carré , fans en rien dire au 
C.P. Se fans mefme luy faire raifon de fon mois , qu'il a retenu fi long-temps, 
& qu'il retient encore à prefent?Pourquoy a-t'il caché toutes ces chofes dans 
fadepofition du mois de Januier 1667 ? Etpourquoy enfin a-t'il difi^ere de les 
reconnoiftre jufques à fa confrontation du 24 Mars i66j ? En vente après 
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tout cela le CommifTaire Manchon aura peine à palFer pour vn dcpofitaii-é 

aflez fidèle, ni pour vn cefmoin aflez véritable , puisqu'il manque de toy 
dans ledepoft,ôc qu'il fupprimc la vérité dans fa depoficion. 

En treiziefme ôc dernier lieu,on dcffie le Commillaire Manchon d'accorder 
vn autre fai£b, donc il a parlé dans fa depofttion, auec ce qu'il en a dit par /à 
confrontation. Car par fa depofition il auoit dit, que l'affaire f'eltoit ac- 
commodée entre Carré ôc leC. P. fumant l'aduis des CommilFaires qui leur 
auoientconfeiUé l'accommodement fans plaiderjôc toutcsfois par fa confron- 
tation il dit,que pour faire plaifir au C. P. il rerira les pièces & les procédures 
des mains de Carré 5 certainement encore vncoup il ell impofllble d'accor- 
der de Cl grandes contrarierez. 

Mais ce n'eft pas aflez d'alléguer toutes ces chofes ^ il eft temps d'en 
produire & employer les pièces juftificatiues qui font. 

i'*. La copie en bonne forme de la Requefte prefentée au Lieutenant 
Ciuil, le i6 luin 1666 par ledit Carré maiftre Cuifinier , contenant fâ de- 
mande , tant de ladite (bmme entière de deux cens huid liures , en vertu de 
ladite promefl'e du 3 luin i6ji, que de ladite efmeraude, au bas de laquelle 
Requefte eft l'Ordonnance du Lieutenant Ciuil du mefme lour , portant 
permiflîon à Carré de faire afligner le C. P. & cependant faifir , & en fuite 
eft la faille qui a efté faite pour raifon de ce entre les mains des Locatai- 
res d'vne maifon appartenante au C. P. en datte du dernier du mefme mois 
de Juin 1666. 

2". La Requefte prefentée au fieur Lieutenant CiuiI par le C. P. le 5 
Juillet i6é6,pour auoir main-leuée de cette fai{ïe,au bas de laquelle Re- 
quefte expofitiue de tout ce que defllis , eft l'Ordonnance du lîeur Lieute- 
nant CiuiI du mefme jour , portant qu'il eft permis au C. P. de faire afligner 
Carré, ôt cependant que main.leuée luy eft faite par prouifion , & à fa cau- 
tion juratoirc , de toutes les faifies faites entre les mains de fes Locataire^, 
& en fuite eft l'exploicl: de fignification qui en a efté faite à Carré, le mefrnc 
iour 5 luillct 1666. 

3''. L'Original de la Requefte prefentée au Lieutenant Criminel par le 
Commiflaire d'Yevre contre le Commiflaire Manchon, le 28 Odobre 1666, 
au bas de laquelle eft la permiiflon d'informer, fignéedu fieur Deflîta. 

4". La plainte faite par le Commiflaire d'Yevre, par deuant le C. P. con- 
tre le Commiflaire Manchon , le mefme jour z8 Octobre 1666. 

f. L'employ que fait le C. P. tant des depofitions qui ont efté faites par le 
CommilFaire Manchon , par Carré èc par fa femme contre le C. P. au mois 
de Januier 1667, que de leurs confrontations à luy C. P. du 24 Mars 166 j. 

Le tout induit à deux lins principales, l'vne f our eftablir les juftes repro- 
ches qu'aie C. P. à propofer contre le Commiflaire Manchon,contre Pier- 
re Carré, & contre Marguerite Droùin femme de Pierre Carré félon que ces 
reproches ont efté expliquez cy-deflus j & l'autre pour faire voir en mefme- 
temps les contradidions manifeftes & les fauffetez éuidentes qui fe rcncon. 
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trent dans les depofitions de ces trois témoins , félon qu'elles ont efté auffi 

expliquées cy-dcirLis.LefquelIes Pièces ainfi induites font cottées par (^ 

Item, pour juger qu'il n'y a pas lieu de s'arreflcr à la dépofition de Rolin de 
la Haye Libraire, qui eft l'vn des iz témoins que l'on a confrontez au C. P. 
fur l'information faite par Monfieur Menardeau les 13 Décembre 1666,5 ^ 7 
Januier 1667^ 6c qu'au contraire il y a lieu de s'eftonner qu'on ait entendu 6c 
confronté ce témoin, ilfuffira de lire fa dépofition, qui porte feulement, qu'il 
a ouy parler duC. P. mais qu'il n'a jamais eu affaire à luy, 6c qu'il n'a jamais 
efté chez luy depofant. Voila tout ce qui eft porté par cette dépofition de 
Rolin de la Haye, èc c'eft ce qui a obligé leC. P. de déclarer lors de la con- 
frontation, comme il le déclare encore aujourd'liuy , qu'il n'a rien â dire 
contre vne dcpofirion de cette qualité. 

Employé le C.P. la lecture de cette dépofition, 6c de cette confrontation, 
qui font icy tenues pour cottées par R. 

Item, pour examiner la dépofition de lean Ribou Libraire,qui eft auffi l'vn 
^des douze témoins que l'on a confrontez au C. P. fur l'information faite de- 
uant Monfieur Menardeau en Décembre 1666, ôc en Januier 1667, La Cour 
reconnoiftra en la lifant, que tout ce qu'elle contient ne peut faire aucune 
charge contre le C, P. Car ce lean Ribou n'y dit autre chofe du C. P. finon 
qu'il a açris que les cinquante piftoUes auoient efté données au C. P. Or ce 
prétendu ouy dire doit indubitablement palTer peur inutile 6c pour faux par 
plufieurs raifons. 

La première qui toute feule feroit fuflEîfan-ce,peut s'eftablir fur vn principe 
vniuerfellement rcceu , qui eft, qu'en matière criminelle les ouy dire ne font 
point du tout de preuue , 6c ne Ibut d'aucune confideration. 

La deuxième eft, que cet ouy dire^ contenu dans la dépofition de lean Ri- 
bou eft d'autant moins confiderable , qu'il eft vague 6c gênerai , fans qu'il y 
ait rien de précis ny de circonftancié, puisque par fa dépofition il ne déclare 
point, ny de quelle perfonne, ny en quel temps, ny en quel endroit il a apris 
ce qu'il fuppofe auoir ouï dire touchant le C. P. 

La troifiéme eft, que ce lean Ribou eft: le feul témoin qui ait parlé- de cet 
euy dire imaginaire , & l'on fçait qu'en matière d'accufations , la dépofition 
d'vn témoin vnique eft la melme chofe que s'il n'y auoit aucun témoin, vnui 
tefiis, nu [lus tcfits. 

La quatrième eft, que cet otiv dire, eft d'vn f^iicl euidemmentfuppofé, puis 
que le contraire de ce faidaefté juftifiécy-defllisfousla cotte , où le C. 
P. a fait voir auflî clair que le Soleil, qu'il refufa abfolument les cinquante 
piftoles, qu'il n'en voulut pas receuoir la moindre partie, que ceux qui les luy 
oiïrirent les remportèrent entièrement, 6c que le tout a efté rendu aux dix Li- 
braires qui les auoient fournies par les q-uatrc Libraires qui les auoient rcccuss.. 
Ainfi donc il y a faulFeté vifible, 6c meline impoffibilité morale, que jamais. il 
ait efté dit à lean Ribou. que les cinquante piftolles euffent efté données au 
C.P. comme ce faux témoin l'a fuppofé l'aucir apris, fans due, où, ni quand, 
ni de qui. ' La 
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la cinquième Se dernière eft, qnelefeulfujet pour lequel ce lean Ribou a 

aduancé cette impoflure, c'eft qu'il y auoitplus de quatre ans qu'il eftoit dc- 
ucnu i'cnnemy du C. P. à caufe de ce qui s'eftoit paiTé entr'eux en l'année 
i66r, pendant laquelle le C. P. par l'Ordre du Roy eflant allé dans la bouti- 
que de ce lean Ribou, pour y vifiter les Liures qu'il auoit imprimez & qu'il dc- 
bitoit ( car il eil Imprimeur 6c Libraire) 6c y ayant trouué vn liure intitule 
Ze BiHtonaire Hiftorique des Precteufes j qu'il auoit fait imprimer auec la clef 
du liure^dans laquelle il y auoit plufîeurs chofes contre l'honneur de leurs Ma- 
jcftez, 6c contre la réputation de grand nombre de perfonncs de condition , il 
en drcflaibn procès verbal le i^ Aouft i6éi, ÔC enfuite il en fitfon rapport, 
fur lequel il fut ordonné par Sentence du Lieutenant Ciuil ^ du x-j du mefine 
mois, que ce lean Ribou feroit pris au corps, 6c amené prifonnier , pour luy 
eftre fon procès fait 6c parfait ^ 6c comme cela obligea ce lean Ribou de s'ab- 
fenter alors pendant plus de fix mois , c'eft auffi ce qui l'a porté quatre ans 
après à depofer faufTement contre le C.P, Tout cela parle motif du reiTenti- 
mcnt qu'il a toujours conferué contreluy , 6c enhaine de ce procès verbal du 
15 Aouft 1661,6c de cette Sentence du zy du mefme mois, qui fbnticy produi- 
tes 6c cottées par S. 

Item,quoy qu'en premier lieu on ait confronté vingt- fept témoins au C. P. 
fçauoirdcux fur l'information faite par leBailly du Palais le 29 Octobre 1666, 
7 fur les informations faites par le mefme Bailly les 14, 15 S>c 23 Nouembrc 
1666, deux furies interrogatoires preftez pardeuant le mefme Bailly le 19 du 
mefme mois de Nouembre 1666. 12 fur l'information renouuellée pardeuant 
Monfieur Menardeau en Décembre 1666 ,6c en lanuier 1667,6c quatre fur les 
deux informations faites en l'année 1655^ quoi qu'en /econd lieu dans ce grand 
nombre de 27 témoins qui ont cfté confrontez, iln'y en ait pas vn feul qui aie 
parlé de deux faicts, fur lefquels le C. P. a efté interrogé , dont l'vn regarde 
ce quis'eftpafle fur la confifcation d'vne hotte de fiffelle portée vnjour de 
Dimanche ; 6c l'autre concerne ce qui s'eft pafTé en l'affaire du nommé Neuf- 
germain Marchand Libraire à Amiens^ Et quoi qu'en 3'6c dernier lieu, il foit 
certain que s'il y a eu quelques autres témoins qui ayent parlé de ces deux 
faits, leurs dépolirions ne font point dutoutconfîderables, parce que dans les 
maximes des tefmoins non confrontez ne peuuent jamais faire aucune preuue 
contre vn accufé ; neantmoins pour leuer jufques au moindre des ombrages, 
qu'on a tâché de répandre fur la conduite du C.P. par des artifices pleins 
d'impofture 6c de malignité; Il eft à propos d'examiner icy cesdeux faits, bc 
d'en juftifier le C.P. lequel pour cet efFecl produira en ce lieu plufîeurs pièces, 
qui feront paroiftrc fon innocence, malgré ceux qui lui veulent tant de mal 
Êms aucun fujet. . 

Car pour ce qui efl du premier de ces deux faids, il eft prouué par ces piè- 
ces,, que le nommé Michel l'vn des voifins du C. P. eft auffi l'vne de fes par- 
ties fccretes, parce qu'ils ont eu procès enfemble pour vn mur mitoyen , il eft 
Çrouué par ces pièces , que ce mauuais voifln a conceu contre lui vne hame 
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morcelle, cnntàcaufe de ce procès, qu'à caufe d'vne information qu'il a faite 

'\ àla requelte de M"^ de Biron , contre Dauid Notaire, beau-frere de Michel. 

Il eft prouué par ces pièces que ce mefmeMichcl pour fe vanger contre le C.P. 
a follicicë les nommez Paillard &c le Clerc pour depofer contre luy, qu'il auoic 
fait faifir de la fiflelle, portée pendant le Seruice diuin , vn jour de Diman- 
che , appartenante au nommé Cenfier, & qu'en rendant cette fiffellc il 
en auoit retenu trois pelotes, &; pris vne pièce de trente folsjileft prouué par 
CCS pièces que véritablement cette fifîclle fut faifie , parce qu'il eft défendu 
d'en trafiquer les jours de Diraanche,mais qu'il eft abiblument faux que le C. 
P. en ait rien retenu, ni qu'il ait receu aucun argent: Se finalemët il eft prouué 
par ces pièces qu'on ne peut plus douter de la malice de Micnel , ni 
de l'innocence du C. P. puis que lefdits le Clerc Se Paillard ont eux mefmes 
rendu le témoignage de ce qu'ils en fçauent, comme il fe peut voir par la re- 
connoifTance qu'ils en ont faite pardeuanc Notaires le 5 Mars 1667, ou ils 
ont déclaré en propres mots : que lajîjfelîe ayant cfiè fat fie fur le nomme Ceri- 
x^er , à cit/l- du -jour de Dimanche , lU en ont eu main-leuce de gr.ice pour cette fois^ 
que neantmoins ils ont efié cond.-.mmt^ en huici liurei parifis à' amende pur la Sentence 
de main-leuce-$ que cette Sentence a cjlè exécutée , (^ la corde à eux rendue , fans que 
l'on en ait retenu aucune partie, 1^ fans que l'on ait exigé d'eux aucuns deniers, ^ que 
le nommé Michel les a voulu pratiquer pour dèp'f.r contre le C. P. ^ que pour cela 
tl les a fait aUer au Palais , ^ chez^ Monfiear hAenardeau. 

Voila quelle eft la qualité du premier fait qui a efté recherché par des 
gens paffionnez , lefquels ne pouuans trouuer de moyens légitimes pour don- 
ner atteinte à la réputation du C.P. fe font efforcez de le calomnier fur tou- 
tes les actions de luftice, qu'il a pu faire dans la fondion de fa charge. 

Mais pujfque les intcreflez eux- mefmes n'ont point voulu fouftrir la ca- 
lomnie, ôc qu'au contraire ils en ont déchargé leur confcience ,1a Cour voit 
quel eftecb cela peut auoir dans le pubUc. 

Le fécond fait , fur lequel le C. P. a efté* interrogé , eft qu'on tuy a de- 
mandé, fi lors de la faifie qu'il fit des ballots appartenans à vn Marchand 
Libraire d'Amiens nommé Neuf-germain , il ne trouua pas vne lettre du 
nommé Prallard Libraire , par laquelle Prallard prioit Neuf- ger- 
main de luy enuoyer tous les Liurcs defFendus, s'il ne fupprima pas cette 
Lettre, s'il n'en aduertic pas Prallard , 5c s'il n'en eut pas vne recompenfe 
confiderable. 

A quoy le C. P. a répondu par fon interrogatoire , qu'il trouua cette let- 
tre dans les papiers de Neuf- germain, mais qu'au ilî-toft il fut luy-mefme 
thcz Prallard pour Tarreftcr auiïî bien que Neuf-germain , qu'après leurs 
interrogatoires 6c rcprefentation de ladite Lettre il les mena au Chafteau de 
la BaftiUe , où ils ont efté détenus cous deux vn an tout entier , ôc en fuite 
jugez, le touc fuiuanc les ordres du Roy. 

Ainfi voila le C. P. bien nettement juftifié de ces deux faits , il ne reftc 
plus que d'en produire les pièces. 
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La première, Eft I^ reconnoiflance palfce pardeuant Notaires , ledit ini>r 

5 Mars 1667 , par lefdics le Clerc àc Paillard , par laquelle ils expliquent ics 
efforts qui leur ont efté faits par Michel pour les faire depofèr,& ccd pciic 
eftrepour cette raifon & pour la crainte de plulleurs reproches con/îdcra- 
blés qui eftoientàpropofer contre luy , touchant la conduite de fa vie & fcs 
mauuaifes actions , qu'il ne s'eft pas prefcnté à la confrontation jcar l'on a 
dit dans le public , qu'il a efté vn des témoins produits contre le C. P. 6c c'cft 
le premier poincl de la reconnoiflance defdits le Clerc &l Paillard: Le fécond, 
poind eft, qu'ils font demeurez d'accord, qu'après le jugement de Police, 
donné contre eux, qui lésa condamnez en l'amende de huidl liures parir;s 
& qui leur auoit fait inain-leuée de leur fiflelle pour cette fois, leur fiftelle 
Jeur fut rendue , fans que l'on en ait retenu aucune partie,ni exigé d'eux au- 
cuns deniers ; èc par confequent la Cour voit clairement la mauuaife foy auec 
laquelle on a voulu tirer en enuie contre le C. P. vne action de Police, à la:*- 
quclleil eftoit obligé par le deuoir de fa charge. 

t- Le féconde pièce eft vn procès verbal de fîiific & de fcellé du lo Avril 1 666^ 
fait par le C. P. deplufîeurs ballots de hures appartenansauJir Ncufgermain 
en la prefence 6c à la requefte du Syndic des Libraires , figné dudic Syndic. 
En fuite duquel procès verbal de faifie Se de fcellé eft le procès verbal de la 
defcriprion , qui a efté faite defdits liurcs en prefence du fieur Lieutenant 
Ciuil, du Subftitud de Moufieur le Procureur gênerai au Chaftelet de Pans, 
S<. deldits Libraires. 

La troificfme cftvn procès verbal contenant, 1", les interrogatoires pre- 
ftez parlefdits Neufgermain 6c Praflard deuantle C. Picart. i'*,La rcprefen- 
tation de ladite lettre fur laquelle ils furent par luy interrogez. Et 3°, Com- 
ment ils furent tous deux conduits auflî par luy au Chafteau de la Baftil/e, où 
ils ont efté jugez après yn an de prifon. Et font lefdites pièces cy-cottècs 
par T. 

Ce considère', Nosseignevrs, Il vous plaife de vos grâces re- 
ceuoir la produdion que le Suppliant fait de toutes les pièces attachées à la 
prefente Requefte , félon qu'elles ont efté induites 6c cottèes cy-deflus, 6c 
en confequence renuoyer le Suppliant quite 6c abfous des faulTes accufanons 
qni luy ont efté impofèes: Ce faifant, ordonner, qu il fera rcftably purement 
ôc ftmplem.ent dans l'exercice de fa Charge,6c condamner dés à prefent Fran- 
çois Mauger en tous fes dommages intcrefts6c defpens,auec telle réparation 
d'honneur 6c tel intereft ciuil qu'il plaira à la Cour: le tout, fauf au Sup- 
pliant à fe pouruoir auiîi tant contre ledit Baillydu Palais ainfi qu'il adui- 
îèra bon eftre,que contre le dénonciateur, que Monfieur le Procureur gênerai 
fera tres-humblement fupplié de nommer apj;ès l'Arreft d'abfolution: Et 
vous ferez bien. 

Monfuur ^ M^J^AR-DEAV Rapporteur. 
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